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RESUME

Le présent rapport porte sur la période allant de la session de fond
de 1992 à la session de fond de 1993 du Conseil économique et social. Au
cours du premier semestre de 1993, trois des cinq commissions régionales ont
tenu leur session ordinaire. La Commission économique pour l’Europe (CEE) a
tenu sa quarante-huitième session à Genève du 20 au 28 avril; la Commission
économique et sociale pour l’Asie et le Pacifique (CESAP) a tenu sa
quarante-neuvième session à Bangkok du 21 au 29 avril; et la Commission
économique pour l’Afrique (CEA) a tenu la vingt-huitième session de la
Commission et la dix-neuvième réunion de la Conférence des ministres à
Addis-Abeba du 3 au 6 mai et la quatorzième réunion du Comité technique
préparatoire plénier du 26 au 30 avril.

Jusqu’en 1983, le rapport du Secrétaire général sur la coopération
régionale comprenait une section indiquant les principaux faits économiques et
sociaux intervenus dans les régions. Mais comme des renseignements sur ces
mêmes sujets ont été présentés au Conseil économique et social dans les
résumés des études relatives aux cinq régions, il a été décidé de ne pas
inclure cette section dans le présent rapport sur la coopération régionale
[voir "Résumé de l’étude économique sur l’Europe, 1992-1993" (E/1993/54),
"Résumé de l’étude économique et sociale sur l’Asie et le Pacifique, 1992"
(E/1993/52), "Résumé de l’étude économique et sociale sur l’Amérique latine et
les Caraïbes, 1992" (E/1993/46), "Résumé de l’étude sur la situation
économique et sociale en Afrique, 1991-1992" (E/1993/53) et "Résumé de l’étude
de l’évolution de la situation économique et sociale dans la région de la
Commission économique et sociale pour l’Asie occidentale, 1992" (E/1993/48)].

* E/1993/100.
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Le présent rapport comprend cinq sections : la section I.A a trait aux
questions appelant une décision du Conseil économique et social et la
section I.B aux questions portées à son attention; la section II porte sur les
travaux des commissions régionales; la section III rend compte des réunions
organisées au cours de l’année par les secrétaires exécutifs des commissions
régionales; la section IV contient des informations relatives à l’application
de la résolution 1992/43 sur le renforcement du rôle des commissions
régionales et la section V rend compte du sujet se rapportant à la coopération
interrégionale et intéressant toutes les régions, conformément à la résolution
1982/174 du Conseil économique et social.

On trouvera dans les rapports annuels de la CEE, de la CESAP et de la CEA
des renseignements supplémentaires sur les questions traitées dans le présent
rapport; le rapport de la CEE sur sa quarante-huitième session sera publié en
tant que Documents officiels du Conseil économique et social, 1993, Supplément
No 17 (E/1993/37); le rapport de la CESAP sur sa quarante-neuvième session en
tant qu’ibid., Supplément No 16 (E/1993/36); et le rapport de la CEA sur la
dix-neuvième réunion de la Conférence des ministres et la vingt-huitième
session de la Commission en tant qu’ibid., Supplément No 18 (E/1993/38).
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I. QUESTIONS APPELANT UNE DECISION DU CONSEIL ECONOMIQUE
ET SOCIAL OU PORTEES A SON ATTENTION

A. Questions appelant une décision du Conseil

1. Commission économique pour l’Europe

1. La Commission a adopté les décisions ci-après, qui appellent une décision
du Conseil :

Décision A (48). Recommandation au Conseil économique et social
en vue de la non-participation de la République
fédérative de Yougoslavie (Serbie et Monténégro)
aux travaux de la Commission économique pour
l’Europe

La Commission économique pour l’Europe ,

Ayant à l’esprit la résolution 47/1 de l’Assemblée générale,

Recommande au Conseil économique et social de décider que la République
fédérative de Yougoslavie (Serbie et Monténégro) ne participera pas aux travaux
de la Commission économique des Nations Unies pour l’Europe tant que la
République fédérative de Yougoslavie (Serbie et Monténégro) ne participera pas
aux travaux de l’Assemblée générale des Nations Unies.

Décision N (48). Recommandation au Conseil économique et social
tendant à modifier le mandat de la Commission
économique pour l’Europe

La Commission économique pour l’Europe ,

Soulignant l’importance des réformes politiques et économiques qui ont lieu
dans des pays issus d’anciens Etats membres de la Commission économique pour
l’Europe,

Soucieuse d’assurer la participation des Etats Membres de l’Organisation
des Nations Unies aux activités menées par les commissions régionales des
Nations Unies,

1. Recommande au Conseil économique et social que les articles 3, 7, 9 et
10 du mandat de la Commission économique pour l’Europe soient modifiés comme
suit :

Articl e 3 : supprimé;

Articl e 7 : Les membres de la Commission sont les Membres européens de
l’Organisation des Nations Unies, les Etats-Unis d’Amérique, le Canada, la

/...
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Suisse 1 et Israël 2. Dans la mesure où l’ex-URSS était un membre européen
de l’ONU, les nouveaux Membres de l’ONU qui avaient été des républiques
constituantes situées dans la partie asiatique de l’ex-URSS ont droit à
être membres de la Commission économique des Nations Unies pour l’Europe;

Articl e 9 : supprimé;

Article 10 : supprimé;

2. Informe le Conseil économique et social que la Commission économique
pour l’Europe consultera les autres commissions concernées avant d’établir des
dispositions pratiques pour étendre ses activités aux nouveaux membres qui se
trouvent dans le champ d’action géographique d’autres commissions régionales,
pour éviter les doubles emplois. Si une question ne peut être réglée par des
consultations, elle sera portée à l’attention du Conseil économique et social
pour examen;

3. Recommande l’adoption par le Conseil économique et social, à sa
session ordinaire de 1993, du projet de décision ci-après.

PROJET DE DECISION

Modifications du mandat de la Commission
économique pour l’Europe

Le Conseil économique et social ,

Prenant note de la recommandation figurant dans la décision N (48) adoptée
par la Commission économique pour l’Europe à sa quarante-huitième session,
décide :

a) D’approuver les modifications des articles 3, 7, 9 et 10 du mandat de
la Commission économique pour l’Europe, telles qu’elles figurent dans la
décision N (48) de la Commission;

b) De modifier en conséquence le mandat de la Commission économique pour
l’Europe.

2. Commission économique et sociale pour l’Asie
et le Pacifique

2. Au cours de la quarante-neuvième session de la Commission économique et
sociale pour l’Asie et le Pacifique, le gouvernement indien a offert
d’accueillir, à New Delhi, entre les mois de février et d’avril 1994, la
cinquantième session de la Commission, et a accepté de prendre à sa charge
toutes les dépenses administratives, logistiques et financières supplémentaires

1 En vertu de la résolution 1600 (LI), la Suisse est devenue membre de la
Commission le 24 mars 1972.

2 En vertu de la résolution 1991/72 du Conseil économique et social, Israël
est devenu membre de la Commission le 26 juillet 1991, à titre temporaire.

/...



E/1993/85
Français
Page 7

que la tenue de cette session entraînerait. Le Secrétaire exécutif, après
consultations avec le gouvernement hôte et le Président, devait déterminer les
dates exactes de la session et en informer les membres et membres associés. La
Commission a décidé de tenir sa cinquantième session à New Delhi, conformément
au paragraphe 4 f) de la résolution 40/243 de l’Assemblée générale, sous réserve
de l’approbation du Conseil économique et social et de l’Assemblée générale.

3. Dans sa résolution 49/2, relative à la mobilisation des ressources pour
l’exécution du programme d’action régional pour la phase II (1992-1996) de la
Décennie des transports et des communications pour l’Asie et le Pacifique, la
Commission a approuvé le projet de résolution ci-après qui serait soumis au
Conseil économique et social pour adoption :

PROJET DE RESOLUTION

Mobilisation des ressources pour l’exécution du Programme d’action
régional pour la phase II (1992-1996) de la Décennie des transports

et des communications pour l’Asie et le Pacifique

Le Conseil économique et social

Recommande à l’Assemblée générale d’adopter la résolution suivante :

"L’Assemblée générale ,

Prenant note de la résolution 49/2 de la Commission économique et
sociale pour l’Asie et le Pacifique en date du 29 avril 1993, relative à la
mobilisation des ressources pour l’exécution du programme d’action régional
pour la phase II (1992-1996) de la Décennie des transports et des
communications pour l’Asie et le Pacifique,

Rappelant sa propre résolution 39/227 du 18 décembre 1984, par
laquelle l’Assemblée proclamait une Décennie des transports et des
communications pour l’Asie et le Pacifique couvrant la période 1985-1994,
et la résolution 1984/78 du Conseil économique et social en date du
27 juillet 1984, relative à la Décennie des transports et des
communications pour l’Asie et le Pacifique (1985-1994),

Rappelant également la résolution 1991/75 du Conseil économique et
social en date du 26 juillet 1991, dans laquelle le Conseil demandait
instamment à toutes les organisations internationales appropriées, en
particulier au Programme des Nations Unies pour le développement, de
contribuer efficacement à l’élaboration et à la mise en oeuvre d’un
programme d’action régional pour la deuxième moitié de la Décennie, et la
décision 46/453 de l’Assemblée générale en date du 20 décembre 1991, dans
laquelle elle faisait sienne la résolution 1991/75 du Conseil,

Réaffirmant l’importance de la phase II (1992-1996) de la Décennie des
transports et des communications pour l’Asie et le Pacifique,

Craignant que le programme d’action régional ne puisse être mis en
oeuvre avec efficacité et efficience en l’absence de ressources financières
adéquates, en particulier des ressources provenant du Programme des

/...
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Nations Unies pour le développement, et prenant note de la décision du
Conseil d’administration du Programme des Nations Unies pour le
développement à ce sujet,

1. Prie le Programme des Nations Unies pour le développement, compte
tenu de la décision 46/453 de l’Assemblée générale, de réexaminer sa
décision relative au montant des fonds à affecter à l’exécution du
programme d’action régional en vue de valoriser la phase II (1992-1996) de
la Décennie des transports et des communications pour l’Asie et le
Pacifique;

2. Prie les donateurs bilatéraux de prendre note de la
décision 46/453 de l’Assemblée générale pour faire en sorte que le
programme approuvé par la Réunion des ministres responsables des transports
et des communications soit mis en oeuvre efficacement;

3. Invite tous les gouvernements en mesure de le faire à contribuer
à l’exécution du programme approuvé par la Réunion des ministres
responsables des transports et des communications;

4. Prie le Secrétaire général de rendre compte à l’Assemblée, à sa
quarante-huitième session, des mesures prises."

4. Dans sa résolution 49/4, intitulée "Population et développement durable :
objectifs et stratégies pour le XXIe siècle", la Commission a demandé au Conseil
économique et social de porter la résolution à l’attention de l’Assemblée
générale. Le texte de la résolution est le suivant :

"49/4. Population et développement durable :
objectifs et stratégies pour le XXIe siècle

La Commission économique et sociale pour l’Asie et le Pacifique ,

Rappelant sa résolution 48/4 du 23 avril 1992, relative à la quatrième
Conférence sur la population pour l’Asie et le Pacifique (1992), dans
laquelle elle se référait à sa décision d’organiser ladite conférence en
tant que réunion ministérielle conjointement avec le Fonds des
Nations Unies pour la population afin d’examiner les modifications de la
situation démographique survenues au cours des années 80 et d’exposer les
perspectives des politiques et programmes démographiques durant les
années 90 dans les pays et zones de l’Asie et du Pacifique,

Consciente que l’intégration des facteurs démographiques au
développement socio-économique joue un rôle critique et que la
dépaupérisation est indispensable à la réalisation du développement
durable,

Ayant à l’esprit les substantiels progrès accomplis par les membres et
membres associés s’agissant de donner suite à l’Appel à l’action dans le
domaine de la population et du développement en Asie et dans le Pacifique,
adopté par la troisième Conférence de la population pour l’Asie et le
Pacifique (Colombo, 1982), ainsi que le rôle joué par le secrétariat et les

/...
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donateurs le Fonds des Nations Unies pour la population en particulier
dans son application,

Prenant note de l’importance qui s’attache à la Conférence
internationale sur la population et le développement, qui doit se tenir au
Caire en 1994,

1. Se félicite de l’adoption par la quatrième Conférence sur la
population pour l’Asie et le Pacifique, tenue à Bali (Indonésie) du 19 au
27 août 1992, de la Déclaration de Bali sur la population et le
développement durable, et approuve les recommandations y contenues;

2. Prie instamment tous les membres et membres associés de prendre
sans tarder des mesures tangibles pour appliquer cette déclaration en
dégageant les ressources financières et humaines adéquates;

3. Prie d’autre part instamment tous les membres et membres
associés, ainsi que le Secrétaire exécutif, de faire tout leur possible
pour intégrer la population, l’environnement et le développement à leurs
contributions à la Conférence internationale sur la population et le
développement;

4. Invite les pays donateurs et les organismes de financement, en
particulier le Fonds des Nations Unies pour la population, les organismes
et institutions spécialisées des Nations Unies, les organisations
intergouvernementales et les organisations non gouvernementales, à appuyer
sur les plans fonctionnel et financier l’application de la Déclaration de
Bali;

5. Demande au Secrétaire exécutif, en sa qualité de responsable du
principal contre général d’activités de développement économique et social,
dans le cadre du système des Nations Unies, pour la région Asie-Pacifique :

a) D’aider, au moyen d’activités appropriées, les membres et les
membres associés à appliquer la Déclaration de Bali, et d’examiner et
évaluer les progrès réalisés par eux à cet égard;

b) De coopérer avec les membres et les membres associés à
l’application de la Déclaration et, compte tenu de la diminution des
ressources financières et humaines consacrées au programme régional
Asie-Pacifique en matière de population, de tâcher de mobiliser les
ressources requises à cette fin;

c) De continuer à promouvoir la planification et l’application des
programmes en matière de population dans la région de la CESAP, et cela
plus vigoureusement même, compte tenu de la Déclaration de Bali;

d) De diffuser, par le canal de publications régulières et par
d’autres moyens appropriés, l’information relative à l’application de la
Déclaration de Bali et aux problèmes que pose cette application aux pays de
la région;

/...
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e) De rendre compte périodiquement à la Commission des progrès
réalisés;

f) D’organiser une réunion de planificateurs et de décideurs de haut
niveau en vue de refléter concrètement dans le document régional destiné à
la Conférence mondiale sur la population et le développement les
recommandations faites dans la Déclaration de Bali;

6. Invite le Secrétaire exécutif à communiquer la présente
résolution au Conseil économique et social, avec prière de la porter à
l’attention de l’Assemblée générale."

3. Commission économique pour l’Afrique

5. A la vingt-huitième session de la Commission et dix-neuvième réunion de la
Conférence des ministres de la CEA responsables du développement économique et
de la planification, qui se sont tenues à Addis-Abeba du 3 au 6 mai 1993, la
Conférence des ministres a recommandé au Conseil d’adopter les projets de
résolution ci-après :

PROJET DE RESOLUTION I

Préparatifs du Sommet mondial pour le développement social 3

Le Conseil économique et social ,

Rappelant la résolution 47/92 de l’Assemblée générale en date du
16 décembre 1992 sur la convocation d’un sommet mondial pour le développement
social en 1995,

Convaincu que le Sommet mondial pour le développement social sera une
occasion unique d’appeler l’attention de tous les pays sur les principaux
problèmes d’ordre social et humain, de promouvoir des politiques et de renforcer
la coopération internationale afin d’aborder ces problèmes de la manière la plus
efficace possible,

Convaincu également que l’Afrique a un rôle crucial à jouer dans la tenue
et l’aboutissement du Sommet,

Conscient que la situation sur les plans social et humain continue à se
détériorer gravement en Afrique et qu’il faut corriger d’urgence cette situation
inacceptable,

Résolu à assurer la participation effective de l’Afrique au processus
préparatoire du Sommet et au Sommet lui-même,

1. Invite les Etats membres de la Commission économique pour l’Afrique à
participer activement aux activités préparatoires du Sommet, en particulier aux
réunions du Comité préparatoire créé par l’Assemblée générale;

3 Résolution 749 (XXVIII) de la Conférence des Ministres de la Commission
économique pour l’Afrique.
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2. Souligne que les membres de la Commission doivent adopter une position
commune africaine sur les questions devant être examinées par le Sommet;

3. Décide qu’une position commune africaine sur les questions dont le
Sommet mondial sur le développement social sera saisi devrait être formulée lors
de la réunion, en janvier 1994, de la Conférence des ministres africains
responsables du développement humain, qui servira de réunion régionale
préparatoire au Sommet;

4. Demande au Secrétaire exécutif de la Commission économique pour
l’Afrique d’établir, en coopération avec l’Organisation de l’unité africaine et
d’autres organisations régionales et sous-régionales africaines, la
documentation nécessaire à la réunion, notamment un projet de position commune
africaine sur les questions dont le Sommet sera saisi;

5. Demande en outre au Secrétaire exécutif de la Commission économique
pour l’Afrique de transmettre la position commune africaine à la première
réunion du Comité préparatoire du Sommet qui doit se tenir à New York du
31 janvier au 11 février 1994.

PROJET DE RESOLUTION II

Deuxième Décennie du développement industriel
de l’Afrique 4

Le Conseil économique et social ,

Rappelant la résolution 44/237 de l’Assemblée générale en date du
22 décembre 1989 proclamant la période 1991-2000 deuxième Décennie du
développement industriel de l’Afrique,

Rappelant également la résolution 47/177 de l’Assemblée générale en date du
22 décembre 1992 par laquelle elle a approuvé le programme de la deuxième
Décennie du développement industriel de l’Afrique et a décidé de décaler la
période couverte pour qu’elle aille de 1993 à 2002,

Ayant présentes à l’esprit la résolution 739 (XXVII) et la décision
DEC.1 (XXVII) d’avril 1992 de la Conférence des ministres de la Commission
économique pour l’Afrique relatives au développement industriel de l’Afrique,

Conscient de la nécessité d’harmoniser la deuxième Décennie du
développement industriel de l’Afrique et la Décennie des Nations Unies pour les
transports et les communications en Afrique,

Considérant les dispositions correspondantes du programme Action 21, adopté
à la Conférence des Nations Unies sur l’environnement et le développement qui
s’est tenue à Rio de Janeiro du 3 au 14 juin 1992,

1. Charge la onzième Conférence des ministres africains de l’industrie,
qui se réunira à Maurice du 31 mai au 4 juin 1993, d’examiner le plan d’action

4 Résolution 752 (XXVIII) de la Conférence des ministres de la Commission
économique pour l’Afrique.
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en vue d’harmoniser la deuxième Décennie du développement industriel de
l’Afrique et la deuxième Décennie des Nations Unies pour les transports et les
communications en Afrique, et de formuler des recommandations à cet effet;

2. Demande de nouveau au Programme des Nations Unies pour le
développement d’affecter, au titre de la composante régionale de son cinquième
cycle de programmation pour l’Afrique (1992-1996), des ressources suffisantes
pour financer les activités prévues par le programme de la deuxième Décennie du
développement industriel de l’Afrique;

3. Lance un appel aux institutions financières, en particulier à la
Banque mondiale, à la Banque africaine de développement et à d’autres
institutions financières, pour qu’elles apportent un appui sans réserve au
programme de la deuxième Décennie du développement industriel de l’Afrique et
contribuent de façon effective à l’exécution du programme aux niveaux national,
sous-régional et régional;

4. Insiste en particulier auprès des pays africains pour qu’ils
s’emploient prioritairement à mobiliser des ressources financières sur place
grâce à une augmentation de l’épargne intérieure et à une meilleure gestion des
ressources nationales, pour le financement et l’exécution du programme de la
Décennie;

5. Invite les pays africains et les institutions africaines de
développement à prendre les mesures nécessaires pour créer un environnement
favorable, propre à stimuler l’investissement industriel, intérieur et étranger,
privé et public;

6. Demande instamment aux pays africains de promouvoir le secteur privé
et de l’associer à la prise de décisions et à l’exécution du programme de la
deuxième Décennie du développement industriel;

7. Invite les pays africains à donner aux entrepreneurs africains un
soutien institutionnel approprié, afin de promouvoir le développement des
petites et moyennes industries;

8. Demande à l’Assemblée générale d’augmenter les ressources de la
Commission économique des Nations Unies pour l’Afrique consacrées à la Décennie,
en particulier en vue du développement de la coopération industrielle dans le
cadre de l’exécution du programme de la Décennie;

9. Demande en outre au Secrétaire exécutif de la Commission économique
pour l’Afrique et au Directeur général de l’Organisation des Nations Unies pour
le développement industriel d’harmoniser davantage leurs activités en vue
d’aider les Etats membres dans leurs efforts et exécuter de façon effective le
programme de la Décennie.
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PROJET DE RESOLUTION III

Deuxième Décennie des Nations Unies pour les transports
et les communications en Afrique 5

Le Conseil économique et social ,

Rappelant la résolution 710 (XXVI) de la Conférence des ministres de la
Commission économique pour l’Afrique, en date du 12 mai 1991, dans laquelle le
programme de la deuxième Décennie des Nations Unies pour les transports et les
communications en Afrique a été adopté,

Rappelant également la résolution 1991/83 du Conseil économique et social
en date du 26 juillet 1991 par laquelle le programme de la deuxième Décennie des
Nations Unies pour les transports et les communications en Afrique a été lancé,

Se référant à la résolution 46/456 de l’Assemblée générale des
Nations Unies en date du 20 décembre 1991 dans laquelle le lancement du
programme de la Décennie a été approuvé et les ressources pour son exécution ont
été allouées,

Se référant également aux résolutions ECA/UNTACDA/Res.91/84 et
ECA/UNTACDA/Res.93/89 en date respectivement du 8 février 1991 et du
12 mars 1993 de la Conférence des ministres africains responsables des
transports, des communications et de la planification par lesquelles le
programme de la deuxième Décennie a été approuvé et sa phase d’exécution lancée,

Ayant examiné le rapport de la neuvième réunion de la Conférence des
ministres africains responsables des transports, des communications et de la
planification tenue à Addis-Abeba les 12 et 13 mars 1993,

Considérant que les premiers examen et évaluation à mi-parcours du
programme de la Décennie sont prévus pour 1994,

Notant que les nouveaux projets seraient élaborés pour insertion dans le
programme en 1995,

Reconnaissant l’importance de la mobilisation des ressources et d’autres
activités promotionnelles pour le succès de l’exécution du programme et des
projets de la Décennie aux niveaux national, sous-régional et régional,

Notant avec appréciation l’énorme appui fourni par le Programme des
Nations Unies pour le développement pour la préparation et la mise en route du
programme de la deuxième Décennie,

1. Demande à l’Administrateur du Programme des Nations Unies pour le
développement de considérer favorablement et de continuer de financer les
activités à l’appui de la mise en oeuvre du programme de la deuxième Décennie
durant le cinquième cycle de programmation du Programme des Nations Unies pour
le développement;

5 Résolution 761 (XXVIII) de la Conférence des ministres de la Commission
économique pour l’Afrique.
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2. Lance un appel aux différentes institutions financières africaines et
internationales pour qu’elles augmentent leur appui aux projets et aux activités
du programme de la deuxième Décennie et facilitent leur financement;

3. Lance également un appel aux Etats membres africains pour qu’ils
assurent et poursuivent activement la mise en oeuvre des projets de la deuxième
Décennie;

4. Prie les institutions membres du Comité de mobilisation des
ressources, notamment la Banque africaine de développement en tant que président
du Comité, de mener des activités de mobilisation des ressources et
promotionnelles en vue de la bonne exécution du programme;

5. Prie la Commission économique pour l’Afrique en sa qualité d’organisme
responsable ainsi que tous les mécanismes compétents de la deuxième Décennie des
Nations Unies pour les transports et les communications en Afrique :

a) De procéder à la première évaluation à mi-parcours du programme de la
deuxième Décennie des Nations Unies pour les transports et les communications en
Afrique en 1994, comme stipulé dans la stratégie d’exécution;

b) De réviser les objectifs et la stratégie du programme de la Décennie
compte tenu de l’évolution des circonstances, si besoin est, en consultation
avec les Etats membres;

c) D’aider les Etats membres et les organisations intergouvernementales
africaines à élaborer et à sélectionner de nouveaux projets à inclure dans le
programme en 1995 comme stipulé dans le plan d’exécution du programme, en
consultation avec les Etats membres 6;

d) D’organiser deux ateliers régionaux sur la deuxième Décennie de
manière à diffuser la Stratégie et à promouvoir les objectifs de la deuxième
Décennie en Afrique;

6. Demande à l’Assemblée générale de fournir à la Commission économique
pour l’Afrique les ressources nécessaires au titre du budget ordinaire pour lui
permettre d’exécuter d’une manière effective et efficace les activités énumérées
aux paragraphes 5 a) à d) ci-dessus en sa qualité d’organisme responsable pour
la deuxième Décennie;

7. Demande en outre au Secrétaire exécutif de la Commission économique
pour l’Afrique de lui faire rapport à sa prochaine réunion sur les progrès
réalisés dans l’application de la présente résolution.

6 DOC/UNTACDA/MIN/04/Rev.3 de mars 1991.
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PROJET DE RESOLUTION IV

Renforcement des systèmes d’information pour le développement,
pour la coopération et l’intégration en Afrique 7

Le Conseil économique et social ,

Notant avec préoccupation l’élargissement de l’écart entre le Nord et le
Sud en matière de circulation d’informations vitales ainsi que d’acquisition et
d’utilisation des techniques d’information,

Conscient de l’importance de l’information dans la promotion de la
coopération et de l’intégration régionale en Afrique, notamment par le
renforcement des groupements régionaux existants et la création de la Communauté
économique africaine,

Ayant présents à l’esprit la nécessité de mettre en place des réseaux de
données et des bases de données conformément au Traité instituant la Communauté
économique africaine ainsi que le rôle dévolu aux techniques d’information dans
la Convention de Lomé IV,

Rappelant aussi les résolutions 716 (XXVI) du 12 mai 1991, 726 (XXVII) du
22 avril 1992 et 732 (XXVII) du 22 avril 1992 de la Conférence des ministres de
la Commission économique pour l’Afrique,

Appréciant le soutien continu du Centre de recherche pour le développement
international (Canada) aux activités du Système panafricain d’information pour
le développement (PADIS) dans le renforcement des capacités en matière
d’information des Etats membres,

Appréciant aussi le soutien de onze Etats membres pour la soumission du
projet "Technologie de l’information pour l’Afrique" pour examen plus approfondi
par la Communauté économique européenne dans le cadre de la Convention de
Lomé IV,

Prenant note avec satisfaction des résultats obtenus par le Système
d’information pour le développement (PADIS) de la Commission économique pour
l’Afrique, dans le domaine de l’assistance technique aux Etats membres,

Prenant également note avec satisfaction des propositions du Secrétaire
exécutif de la Commission économique pour l’Afrique d’incorporer les activités
du Système dans le budget-programme de la Commission,

Ayant à l’esprit la nécessité de renforcer les centres sous-régionaux
d’information pour le développement de la Commission économique pour l’Afrique
en tant que mécanismes d’appui dans le domaine de l’information à l’intégration
et à la coopération économiques sous-régionales,

7 Résolution 766 (XXVIII) de la Conférence des ministres de la Commission
économique pour l’Afrique.
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Notant avec inquiétude la diminution des ressources extrabudgétaires pour
la mise en oeuvre et l’utilisation des systèmes d’information pour le
développement et la technologie,

Notant également avec inquiétude la situation financière précaire du
Système panafricain d’information pour le développement et la nécessité de
mettre fin à sa dépendance vis-à-vis des sources de financement
extrabudgétaires,

Se félicitant de l’intention du Secrétaire général de l’Organisation des
Nations Unies de fournir des ressources adéquates aux programmes dont
l’exécution a été demandée par les organes délibérants de l’Afrique,
spécialement aux programmes sur la science et la technique pour le
développement, dans la préparation des propositions du budget-programme pour la
période biennale 1994-1995,

1. Demande au Système panafricain d’information pour le développement
d’inclure des éléments de recouvrement des coûts en matière de fourniture de
services et produits d’information;

2. Prie instamment les Etats membres, s’ils veulent bénéficier davantage
de l’assistance technique nécessaire en matière de mise en place de systèmes
d’information :

a) De donner la priorité à la mise en place des systèmes d’information
pour le développement dans l’utilisation des chiffres indicatifs de
planification du Programme des Nations Unies pour le développement;

b) De tenir compte des activités d’information pour le développement en
faisant leurs annonces de contribution pour 1993 au Fonds d’affectation spéciale
des Nations Unies pour le développement de l’Afrique;

c) D’utiliser, le cas échéant, les dispositions financières de la
Convention de Lomé IV à cet effet;

3. Demande d’urgence à la communauté des donateurs d’apporter un appui
aux activités de la Commission économique pour l’Afrique pour le renforcement
des capacités en matière d’information pour le développement;

4. Demande à la Commission économique pour l’Afrique de continuer, en sa
qualité de chef de file, de coordonner les activités d’information et de
technologie pour le développement afin de répondre aux besoins urgents de
développement de l’Afrique;

5. Demande également au Secrétaire exécutif de la Commission économique
pour l’Afrique de chercher des ressources supplémentaires au profit des centres
sous-régionaux d’information pour le développement de la Commission économique
pour l’Afrique, dans le cadre du sous-programme sur les statistiques et les
systèmes d’information pour le développement;

6. Demande à l’Assemblée générale, par l’intermédiaire du Conseil
économique et social de l’ONU, d’approuver quatre postes d’administrateurs et
deux postes pour un recrutement au niveau local, ainsi que les ressources
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appropriées permettant le fonctionnement du sous-programme de la Commission
économique pour l’Afrique sur la mise en place des systèmes d’information pour
le développement, à compter de son budget-programme pour la période 1994-1995.

PROJET DE RESOLUTION V

Institut africain de développement et de planification 8

Le Conseil économique et social ,

Rappelant les résolutions 285 (XII) du 28 février 1975, 433 (XVII) du
30 avril 1982, 574 (XXI) du 19 avril 1986, 577 d’avril 1985, 612 (XXII) du
24 avril 1987 et 622 (XXIII) du 15 avril 1988, de la Conférence des ministres de
la Commission économique pour l’Afrique relatives au financement et au
développement futur de l’Institut africain de développement économique et de
planification,

Rappelant également les résolutions 689 (XXIV) du 7 avril 1989 et 680 (XXV)
du 19 mai 1990 de la Conférence des ministres de la Commission économique pour
l’Afrique par lesquelles elle lançait un appel à l’Assemblée générale pour que
celle-ci approuve de toute urgence l’inscription de quatre postes essentiels
pour l’Institut au budget ordinaire,

Ayant présente à l’esprit la résolution 726 (XXVII) du 22 avril 1992 de la
Conférence des ministres de la Commission économique pour l’Afrique concernant
le renforcement de la Commission économique pour l’Afrique face à l’enjeu du
développement de l’Afrique dans les années 90, par laquelle elle remerciait
l’Assemblée générale d’avoir prévu pour l’Institut une subvention couvrant les
coûts de quatre postes d’administrateurs pendant la période biennale 1992-1993,
lui permettant ainsi de contribuer au processus de renforcement de la capacité
opérationnelle de la CEA, face aux défis que devra relever l’Afrique dans les
années 90,

Rappelant également les résolutions 1985/62 et 1990/72 du 27 juillet 1990
du Conseil économique et social, qui recommandaient notamment l’inscription de
quatre postes essentiels de la catégorie des administrateurs au budget ordinaire
de l’Organisation des Nations Unies, à titre de contribution au financement à
long terme de l’Institut et pour permettre à celui-ci d’exécuter sans
interruption et durablement ses programmes de travail approuvés et les tâches
dont il est chargé,

Notant que le Corps commun d’inspection, après un examen approfondi de la
situation de l’Institut, avait recommandé, dans son rapport de 1990
(JIU/REP/90/4), de créer huit postes permanents dans le budget ordinaire, afin
de mettre fin au problème annuel de l’incertitude du budget de l’Institut et de
faire contrepoids à la dépendance vis-à-vis du financement du Programme des
Nations Unies pour le développement,

Conscient que la politique du Programme des Nations Unies pour le
développement est de décourager le financement de postes essentiels dans des

8 Résolution 768 (XXVIII) de la Conférence des ministres de la Commission
économique pour l’Afrique.
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institutions telles que l’Institut africain de développement économique et de
planification et que le Programme des Nations Unies pour le développement appuie
actuellement un projet préparatoire conçu pour améliorer les capacités
opérationnelles de recherche, de formation de courte durée et d’établissement de
réseaux, de services consultatifs et de contrôle de gestion,

Félicitant les Etats membres des efforts croissants qu’ils déploient pour
honorer régulièrement leurs obligations envers l’Institut en s’acquittant de
leurs quotes-parts,

Notant avec satisfaction que les ressources mises à la disposition de
l’Institut sous forme de subvention pour le financement des quatre postes
d’administrateurs, de 1991 à 1993, ont été utilisées de manière productive et
que les résultats récemment obtenus en matière de revitalisation de l’Institut
et d’amélioration de ses capacités d’exécution de programmes n’auraient pas pu
être obtenus sans ces ressources,

Prenant note avec intérêt des tentatives de plus en plus fructueuses de
produire des revenus indépendants par différents moyens et de mettre au point
des projets opérationnels en vue d’un financement éventuel par divers organismes
d’aide bilatérale ou autres,

Convaincu qu’avec l’élargissement de ses domaines d’activité, qui
s’étendront à des domaines liés à la gestion du développement en général,
l’Institut contribuera davantage encore, dans les années à venir, à promouvoir
le développement durable en Afrique,

Considérant que l’Institut est la seule institution régionale bilingue en
son genre en Afrique et qu’on peut mettre à son actif d’excellents services de
formation et de recherche aux pays africains dans le domaine du développement
économique et de la planification,

Considérant également que les Etats membres et leurs organisations
intergouvernementales sont de plus en plus demandeurs des services de
l’Institut, en particulier de programmes de formation sur mesure,

Considérant encore que des institutions homologues des Nations Unies
bénéficient de postes du budget ordinaire,

Conscient qu’il est urgent d’assurer le financement régulier des postes
essentiels de l’Institut,

1. Lance un appel pressant à l’Assemblée générale pour qu’elle
convertisse la subvention accordée à l’Institut africain de développement
économique et de planification en postes permanents de la catégorie des
administrateurs inscrits au budget ordinaire, comme proposé dans le projet de
budget-programme de la Commission économique pour l’Afrique pour la période
biennale 1994-1995;

2. Demande également à l’Assemblée générale de prévoir d’autres types de
ressources pour assurer l’exécution du programme, comme il est demandé au titre
de l’élément Institut africain de développement économique et de planification
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du projet de budget-programme de la Commission économique pour l’Afrique relatif
à la période biennale 1994-1995;

3. Invite les Etats membres à appuyer, à la Cinquième Commission de
l’Assemblée générale et dans les autres instances compétentes, les demandes de
financement de quatre postes permanents d’administrateurs au minimum en faveur
de l’Institut africain de développement économique et de planification,
présentées dans le cadre du budget-programme de la Commission économique pour
l’Afrique pour la période biennale 1994-1995;

4. Demande aux Etats membres de maintenir leur appui à l’Institut, en
s’acquittant de leurs contributions et en recourant encore plus souvent aux
divers types de services qu’il fournit;

5. Demande instamment au Secrétaire exécutif de la Commission économique
pour l’Afrique et à la direction de l’Institut africain de développement
économique et de planification de poursuivre leurs efforts en vue de mobiliser
des ressources extrabudgétaires et autres ressources supplémentaires, afin de
permettre à l’Institut de mener à bien ses programmes élargis.

B. Questions portées à l’attention du Conseil

1. Commission économique pour l’Europe

Décision B (48) Activités de la Commission visant à aider les pays de
la région en transition vers une économie de marché et
leur intégration à l’économie européenne et mondiale

6. La Commission a rappelé les résolutions 47/187 et 47/171 de l’Assemblée
générale et réaffirmé l’importance du programme d’activités de la CEE destiné à
aider les pays en transition. Elle était consciente des difficultés auxquelles
les pays en transition devaient faire face pour financer l’organisation de ces
activités et leur participation. Compte tenu du fait que les ressources
disponibles dans le budget ordinaire étaient limitées, elle a invité les pays,
les organisations et les donateurs à verser des contributions au Fonds
d’affectation spéciale CEE/ONU pour financer les activités concernant les
problèmes de transition. Elle a souligné qu’il importait de tâcher, compte tenu
de la situation politique et économique actuelle, d’améliorer l’accès des
produits provenant des pays en transition aux marchés internationaux, renforcer
le potentiel économique de ces pays et consolider la réforme structurelle. Elle
a invité le Secrétaire exécutif à soumettre à l’attention du Secrétaire général
les travaux y relatifs en cours dans le cadre de la CEE en tant que contribution
à ses rapports à l’Assemblée concernant le rôle du système des Nations Unies
dans la recherche de solutions aux problèmes auxquels se heurtaient les pays en
transition, y compris les difficultés rencontrées dans leur intégration à
l’économie mondiale ainsi que les actions à entreprendre pour appuyer la
privatisation. Elle a prié le Secrétaire exécutif de présenter des propositions
sur la diversification des activités de la CEE destinées à aider les pays en
transition en tenant compte des débats sur les rapports susmentionnés à
l’Assemblée générale.
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Décision C (48) Coopération économique en Méditerranée à la lumière
de l’Acte final de la Conférence sur la sécurité et
la coopération en Europe

7. Constatant que le renforcement de la coopération économique entre les Etats
membres de la CEE contribuait à promouvoir la stabilité dans la région
méditerranéenne et consciente de la nécessité de développer cette coopération à
la lumière de l’Acte final de la Conférence sur la sécurité et la coopération en
Europe (CSCE), de la Charte de Paris pour une nouvelle Europe et du document
d’Helsinki 1992, "Les défis du changement", la Commission s’est félicitée de la
Déclaration du Sommet d’Helsinki, par laquelle les Etats participants avaient
reconnu que les changements survenus en Europe intéressaient la région
méditerranéenne et que l’évolution de la situation dans cette région dans les
domaines de l’économie, de la société, de la politique et de la sécurité pouvait
avoir des conséquences pour l’Europe. La Commission a souligné qu’il fallait
s’efforcer tout particulièrement de protéger l’écosystème méditerranéen. Elle a
demandé au Secrétaire exécutif de continuer d’entreprendre des études orientées
vers l’action sur la coopération économique entre les pays méditerranéens. Elle
s’est déclarée satisfaite des activités menées par les trois centres sur les
transports de la région méditerranéenne et a rappelé que la CEE et la CEA
travaillaient ensemble à évaluer des études faites pour la construction de la
liaison permanente Europe-Afrique à travers le détroit de Gibraltar. La
Commission s’est félicitée des résultats du Séminaire des offices de statistique
des pays méditerranéens (concernant les statistiques de l’environnement, du
tourisme et de l’immigration) et a pris note des résultats de la Réunion
d’experts des problèmes de l’habitat en Europe méridionale sur le thème
"Urbanisme et architecture dans le contexte du climat méditerranéen et du
développement durable", et souligné la nécessité d’activités de suivi
appropriées dans ce domaine. Elle a prié le Secrétaire exécutif de continuer à
faciliter les consultations sur le Programme d’assistance technique pour
l’environnement méditerranéen et le Programme spécial d’action pour la
Méditerranée en vue de renforcer encore la gestion et la mise en valeur de
l’environnement dans la région méditerranéenne.

Décision D (48) Les travaux de la Commission et ses activités futures

8. Consciente du rôle important de la CEE en tant qu’instrument de
l’application des principes et de la réalisation des buts de la Charte des
Nations Unies au niveau régional, la Commission a rappelé le mandat qui lui
avait été donné de prendre des mesures et de participer à leur exécution en vue
de faciliter une action concertée pour la reconstruction économique de l’Europe
et fait appel aux autres organismes économiques internationaux compétents pour
étudier la contribution qu’ils pourraient apporter à cette fin. La Commission a
prié ses organes subsidiaires de tenir compte des dispositions des documents de
la CSCE appelant une mise en oeuvre multilatérale dans le cadre de la Commission
économique pour l’Europe, et les a invités à contribuer au suivi du Forum
économique de la CSCE au regard des questions pour lesquelles la CEE était
compétente et pouvait fournir des connaissances spécialisées et des données
d’expérience. La Commission a approuvé son programme de travail pour 1993-1994
et entériné en principe, sous réserve de l’examen qui aurait lieu à sa quarante-
neuvième session, son programme de travail pour 1993-1997. A la lumière des
résolutions de l’Assemblée générale et du Conseil économique et social, en
particulier la résolution 47/166 de l’Assemblée sur la coopération et
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l’assistance internationale en vue d’atténuer les conséquences de la guerre en
Croatie et de faciliter le relèvement de ce pays, elle a prié le Secrétaire
exécutif d’informer le Secrétaire général des travaux de la Commission dans ce
domaine pour qu’il les inclue dans ses rapports à l’Assemblée, et invité ses
organes subsidiaires à envisager quels travaux pourraient être entrepris pour
concourir à l’application des résolutions de l’Assemblée et à étudier des
mesures pouvant contribuer aux programmes mondiaux des Nations Unies, dont les
conférences mondiales ou les années internationales à venir ou de date récente.

Décision E (48) Fourniture des ressources nécessaires pour assurer
les services des secteurs prioritaires et des autres
secteurs de la Commission économique pour l’Europe

9. Consciente du fait que la gestion efficace et efficiente de la CEE
dépendait de la fourniture assurée de ressources, financières et humaines,
y compris les services d’administrateurs compétents, et sachant que
l’augmentation du nombre de ses membres avait entraîné une extension des
activités de la CEE et grevé encore ses ressources déjà utilisées au maximum, la
Commission a constaté avec inquiétude que les postes d’administrateur non
pourvus freinaient sérieusement les travaux techniques et pratiques qui
revêtaient de l’importance pour les Etats membres, et réduisaient la capacité du
Secrétariat de répondre aux besoins croissants des pays en transition. La
Commission a également noté avec préoccupation les difficultés de procédure,
dont le recrutement de personnel qualifié, et réaffirmé l’importance accordée
par les Etats membres à la nécessité d’une action d’urgence pour fournir les
ressources que requérait le maintien de l’efficience et de l’efficacité de la
CEE. La Commission a prié le Secrétaire exécutif de porter cette décision à
l’attention du Secrétaire général.

Décision F (48) Coopération dans le domaine de l’environnement
et du développement durable

10. Consciente de l’importance d’un développement durable pour la communauté
mondiale tout entière et pour les membres de la Commission en particulier, et
prenant note des décisions de la CNUED et des dispositions d’Action 21 relatives
aux commissions régionales, la Commission a réaffirmé que la coopération dans le
domaine de l’environnement et du développement durable était l’une de ses
priorités. Elle a demandé à ses organes subsidiaires de faire de la promotion
du développement durable l’un des principes directeurs de toutes leurs activités
dans ce domaine, de tenir compte des conclusions et recommandations de la CNUED
dans leurs programmes de travail et d’élaborer des propositions concernant les
mesures qu’il convenait de prendre. Acceptant l’invitation contenue dans le
programme Action 21, elle a prié le Secrétaire exécutif d’étudier la possibilité
d’organiser une conférence régionale sur les transports et l’environnement.
Elle a demandé aux Etats membres de la CEE et à la Communauté européenne
d’adhérer aux conventions de la CEE relatives à l’environnement et encouragé les
conseillers pour les problèmes de l’environnement et de l’eau à procéder à un
examen de l’application et des mesures de vérification de ces conventions et de
leurs protocoles. La Commission a pris note des progrès accomplis dans le cadre
du projet "Efficacité énergétique 2000", en particulier de la création de zones
de démonstration de l’efficacité énergétique, et encouragé le développement du
commerce et de la coopération dans le domaine des technologies à rendement
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énergétique élevé et écologiquement rationnelles et des pratiques de gestion
correspondantes, notamment entre les pays en transition.

Décision G (48) Coopération dans le domaine des transports

11. Consciente des problèmes rencontrés par les pays en transition pour créer
des mécanismes d’économie de marché dans le domaine des transports et soulignant
l’importance d’un réseau efficace d’infrastructures de transport pour le
développement de l’économie des pays en transition, la Commission s’est déclarée
convaincue que la CEE avait un rôle éminent à jouer en ce qui concernait la
coopération dans le domaine des transports régionaux et encouragé le secrétariat
à élaborer les éléments d’une charte européenne des transports. La Commission a
fait sienne la décision d’organiser une semaine européenne de la sécurité
routière en 1995. Elle a appuyé les travaux entrepris pour mettre à jour les
conventions de la CEE sur les transports et s’est félicitée de l’augmentation du
nombre des parties contractantes aux accords et conventions de la CEE et invité
les gouvernements qui n’y avaient pas encore adhéré à envisager de le faire.
Elle a souligné qu’il importait de mettre en place un système cohérent de
réseaux d’infrastructures de transport en Europe. La Commission a pris note des
résultats du Séminaire mondial sur l’impact des dimensions croissantes des
unités de chargement dans le transport combiné et souligné qu’il était
nécessaire de poursuivre l’harmonisation des règlements internationaux pour le
transport des marchandises dangereuses.

Décision H (48) Coopération et développement durable dans
l’industrie chimique

12. Se référant aux chapitres du programme Action 21 de la CNUED qui visent à
promouvoir une production moins polluante et à encourager l’initiative des
entrepreneurs afin d’assurer un développement industriel durable, la Commission
a pris note avec intérêt des conclusions adoptées par la Réunion de haut niveau
sur la coopération et le développement durable dans l’industrie chimique et
s’est félicitée des efforts déployés conjointement par les gouvernements, le
secteur industriel privé et les organisations internationales pour favoriser la
durabilité du développement de l’industrie chimique. La Commission a souligné
l’importance des activités consécutives à la Réunion de haut niveau intitulée
"Industrie chimique développement économique et écologique durable (CHEMISEED)
et invité le Groupe de travail de l’industrie chimique à coopérer avec les
autres organes subsidiaires principaux de la Commission afin de contribuer à la
réalisation d’un développement durable dans la région de la CEE.

Décision I (48) Rapports des organes subsidiaires à la Commission

13. Insistant sur la nécessité d’assurer un courant d’informations satisfaisant
entre la Commission et ses organes subsidiaires et soulignant la nécessité
d’améliorer la comparabilité des renseignements afin d’aborder comme il convient
les questions intersectorielles, la Commission a établi un calendrier des
réunions des organes subsidiaires et arrêté le plan et le contenu des rapports.
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Décision J (48) Renforcement de la coopération internationale et la
coordination des efforts en vue d’étudier, d’atténuer
le plus possible les conséquences de l’accident
survenu à la centrale nucléaire de Tchernobyl

14. Rappelant la résolution 47/165 de l’Assemblée générale et la résolution
1992/38 du Conseil économique et social, la Commission a exprimé sa vive
préoccupation devant les effets persistants de la catastrophe de Tchernobyl sur
la vie et la santé des populations, en particulier des enfants dans les zones
touchées. Consciente de la nécessité de renforcer la coopération internationale
pour atténuer le plus possible les conséquences radiologiques, sanitaires,
socio-économiques, psychologiques et écologiques de la catastrophe de Tchernobyl
ainsi que ses effets à long terme, la Commission a reconnu qu’il était important
qu’elle poursuive ses activités d’assistance aux pays touchés par l’accident.
Elle a demandé à ses organes subsidiaires d’étudier la possibilité de participer
à cette tâche, en tenant compte des activités entreprises par les autres
organisations internationales. Elle a prié le Secrétaire exécutif d’étudier la
possibilité de fournir des services d’experts aux fins de l’exécution de projets
visant à atténuer le plus possible les conséquences de l’accident et d’apporter
son concours à l’établissement par le Secrétaire général de l’étude analytique
des activités entreprises par l’Organisation des Nations Unies sur cette
question en application de la résolution 47/165 de l’Assemblée.

Décision K (48) Contribution de la CEE aux travaux préparatoires de
la quatrième Conférence mondiale sur les femmes,
Beijing 1995

15. Rappelant les diverses résolutions adoptées par l’Assemblée générale, le
Conseil économique et social, et la Commission de la condition de la femme
concernant l’application des Stratégies prospectives d’action de Nairobi pour la
promotion de la femme et la convocation en 1995 d’une conférence mondiale sur
les femmes, la Commission a décidé de convoquer une réunion préparatoire
régionale européenne pour la quatrième Conférence mondiale sur les femmes avant
la fin de 1994. Elle a invité les gouvernements et les organisations de la
région à contribuer activement à la préparation de cette réunion, et prié le
Secrétaire exécutif d’établir une liste d’organisations non gouvernementales
remplissant les conditions requises pour y participer, suivant la formule
retenue pour définir les conditions de participation à la Conférence. La
Commission a présenté l’ordre du jour de la réunion préparatoire et prié le
Secrétaire exécutif d’organiser la réunion à condition de pouvoir compter sur un
financement suffisant, en espèces et en nature, et invité les Etats membres à
envisager de fournir des fonds à cette fin.

Décision L (48) Préparation et organisation de la session annuelle

16. La Commission a pris des décisions en ce qui concerne la préparation de sa
session annuelle ainsi que la structure et la teneur des débats pendant la
session.

Décision M (48) Modification du règlement intérieur de la CEE

17. En application du paragraphe 15 de son mandat et de l’article 55 de son
règlement intérieur et mettant l’accent sur la récente augmentation du nombre de
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ses membres ainsi que sur l’importance de la réforme politique et économique en
cours dans des pays membres, la Commission a décidé de modifier son règlement
intérieur et prié le Secrétaire exécutif d’informer le Conseil de cette
décision.

2. Commission économique et sociale pour l’Asie et le Pacifique

18. Dans sa résolution 49/3 sur la Déclaration de Téhéran sur le renforcement
de la coopération régionale pour une industrialisation à forte composante
technologique en Asie et dans le Pacifique, la Commission a rappelé la
Déclaration de Beijing sur la coopération économique régionale et réaffirmé
l’urgent besoin d’associer tous les pays de la région à l’élan de développement.
Le renforcement du dynamisme d’ensemble de la région, rendu possible par la
coopération régionale et sous-régionale et l’intégration des économies les moins
avancées, en développement insulaires et en transition défavorisées à l’économie
mondiale, passait par l’expansion du commerce et des investissements et
l’étoffement des capacités nationales. Tous les organismes et institutions
spécialisées des Nations Unies concernés, ainsi que les organisations
intergouvernementales et non gouvernementales régionales et sous-régionales, les
organismes de financement multilatéraux, les organismes d’assistance bilatéraux
et les gouvernements donateurs, ont été invités à apporter un appui technique et
financier à ces pays pour qu’ils appliquent la Déclaration de Téhéran et les
Stratégie et Plan d’action régionaux. La Commission a invité le Secrétaire
exécutif à mobiliser des ressources en vue d’appliquer les recommandations de la
Réunion des ministres de l’industrie et de la technologie, la Déclaration de
Téhéran et les Stratégie et Plan d’action régionaux. Elle l’a également invité
à lui faire rapport lors de sa cinquante et unième session et des sessions
suivantes et lui a demandé de convoquer en 1996 une conférence régionale de
hauts responsables, de représentants des organismes et institutions des
Nations Unies concernés et des autres organisations compétentes, ainsi que du
secteur privé, afin d’examiner et d’évaluer les progrès réalisés dans
l’application des recommandations de la Réunion des ministres de l’industrie et
de la technologie, de la Déclaration de Téhéran et des Stratégie et Plan
d’action régionaux, et de lui rendre compte de cette conférence à sa
cinquante-troisième session, en 1997.

19. Dans sa résolution 49/1 sur l’exécution du programme d’action pour la
coopération économique régionale dans le domaine du commerce et des
investissements, la Commission a prié le Secrétaire exécutif de donner priorité,
à condition de disposer des ressources financières requises, aux activités du
secrétariat en faveur de l’exécution du programme d’action pour la coopération
économique régionale dans le domaine du commerce et des investissements, en
particulier dans les secteurs suivants : examen et analyse de la configuration
du commerce régional; renforcement du Réseau régional d’information commerciale
et mise en réseau des instituts de recherche sur le commerce; étoffement des
capacités nationales dans le domaine du contrôle de qualité; entrées
d’investissements étrangers directs par secteur et analyse des politiques en
matière d’investissements étrangers directs; création d’un service régional
d’information et de promotion en matière d’investissement; développement des
petites et moyennes entreprises à vocation exportatrice; règlement des questions
d’environnement en rapport avec le commerce et les investissements; aide aux
économies en transition défavorisées dans certains secteurs et coopération
intrarégionale dans le domaine du commerce et des investissements. Dans ce

/...



E/1993/85
Français
Page 25

contexte, la Commission a prié tous les membres et membres associés d’aider et
de participer activement à l’exécution du programme d’action pour la coopération
économique régionale dans le domaine du commerce et des investissements. Elle a
invité la Banque asiatique de développement, le Fonds monétaire international,
la Banque mondiale et les institutions et organismes concernés des
Nations Unies, ainsi que les pays donateurs bilatéraux et les membres et membres
associés de la Commission, à apporter leur concours actif au Secrétariat dans
l’exécution du programme d’action pour la coopération économique régionale dans
le domaine du commerce et des investissements. Le Secrétaire exécutif fera
rapport tous les ans, à partir de sa cinquantième session, sur les progrès
réalisés dans l’exécution du programme d’action.

20. Dans sa résolution 49/10 sur le renforcement des activités opérationnelles
de la CESAP, la Commission a réaffirmé qu’il était essentiel que la
restructuration et la revitalisation du système des Nations Unies dans les
domaines économique et social et les domaines connexes, comprennent des mesures
de renforcement des commissions régionales du Conseil économique et social, afin
que celles-ci puissent répondre effectivement aux besoins de développement de
leurs régions respectives. La Commission a souligné que l’expérience accumulée
par les commissions régionales dans l’exécution des activités opérationnelles
devrait être mise pleinement à profit pour donner un nouvel élan au
développement des membres et membres associés de la CESAP. Engageant tous les
participants à renforcer l’efficience et l’efficacité du système des
Nations Unies au niveau régional en répondant de manière systématiquement
coordonnée aux besoins des pays en développement en Asie et dans le Pacifique,
la Commission a demandé instamment que le rôle de la CESAP dans la coordination
des activités opérationnelles des organismes, programmes et fonds des
Nations Unies et de celles des institutions spécialisées soit renforcé au niveau
régional, compte tenu des avantages comparatifs dont jouit la CESAP dans des
domaines tels que la collecte de l’information, le suivi de l’évolution de la
situation économique et la promotion de la coopération, notamment technique,
avec les gouvernements membres de la CESAP et entre ces derniers. La Commission
a prié le Secrétaire exécutif, agissant en consultation avec les organismes,
programmes et fonds des Nations Unies ainsi qu’avec les institutions menant des
activités opérationnelles dans la région de la CESAP, de présenter à la
Commission, à sa cinquantième session, un rapport sur les moyens de mettre en
oeuvre au niveau régional les décisions qui auront été prises par l’Assemblée
générale ou les faits nouveaux survenus à cet égard. Elle a décidé d’inscrire
la question du renforcement de la coordination des activités opérationnelles
régionales à l’ordre du jour de sa cinquantième session et de ses sessions
suivantes, à intervalles réguliers.

21. Dans sa résolution 49/8 sur le renforcement de l’assistance aux pays les
moins avancés, la Commission a réaffirmé la Stratégie internationale du
développement pour la quatrième Décennie des Nations Unies pour le
développement, dans laquelle les Etats Membres de l’Organisation des
Nations Unies ont notamment souligné la nécessité d’appliquer pleinement le
Programme d’action pour les années 90 en faveur des pays les moins avancés, et
noté que la Commission a, par sa résolution 48/2 du 23 avril 1992, relative à la
restructuration de son appareil de conférence, créé l’Organe spécial pour les
pays les moins avancés et les pays en développement sans littoral en vue d’aider
à accélérer le développement de ces pays, cela dans le cadre du Programme
d’action pour les années 90 en faveur des pays les moins avancés. Dans ce
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contexte, tout en réaffirmant que les pays les moins avancés sont responsables
au premier chef d’assurer leur développement en fonction de politiques
nationales appropriées, la Commission s’est déclarée préoccupée par les
problèmes rencontrés par ces pays dans le cadre du Programme d’action pour les
années 90 en faveur des pays les moins avancés. La Commission a demandé à tous
les gouvernements membres et aux organisations internationales et multilatérales
de continuer à accorder une attention spéciale aux problèmes particuliers des
pays les moins avancés et d’aider comme il convient à l’action de développement
entreprise par ces pays en exécution du Programme d’action pour les années 90,
en particulier les préparatifs de l’examen à mi-parcours, au niveau régional, de
l’exécution de ce programme auquel l’Organe spécial pour les pays les moins
avancés et les pays en développement sans littoral doit procéder début 1995. La
Commission a prié la CNUCED d’entreprendre le suivi de l’étude de faisabilité en
vue de la création à Dhaka d’un centre de recherche sur les pays les moins
avancés. Le secrétariat de la CESAP a été invité à renforcer ses programmes en
axant davantage son action sur les besoins et préoccupations prioritaires des
pays les moins avancés de la région et à rendre compte à la Commission à sa
cinquantième session, de l’application de la présente résolution.

22. Dans sa résolution 49/9 sur l’éradication des maladies évitables dans la
région Asie-Pacifique en tant qu’élément du développement social et économique,
la Commission a approuvé l’action que mènent actuellement l’Organisation
mondiale de la santé, le Fonds des Nations Unies pour l’enfance, le Programme
des Nations Unies pour le développement et diverses autres organisations
internationales ainsi que les gouvernements et les organisations non
gouvernementales en vue d’éliminer ou de réduire largement les maladies
évitables dans la région. Elle a prié les Etats Membres de prendre toutes les
mesures nécessaires en vue d’atteindre l’objectif qu’a fixé l’Organisation
mondiale de la santé d’éliminer la poliomyélite dans la région d’ici à l’an 2000
au plus tard, et de coordonner leur action en vue d’enrayer la propagation du
sida et des autres maladies sexuellement transmissibles, notamment en assurant
l’information et l’éducation sanitaires; en promouvant un comportement
responsable ainsi qu’une alimentation et une hygiène saines, en décourageant les
activités nocives pour la santé telles que le tabagisme et l’alcoolisme, et en
luttant contre la toxicomanie. La Commission a demandé aux Etats membres, aux
organisations internationales et aux organisations non gouvernementales
d’accorder un rang de priorité élevé à la prophylaxie dans le cadre de leurs
plans de développement économique et social, dans le contexte de la Stratégie de
développement social pour la région de la CESAP à l’horizon 2000 et au-delà.
Elle a invité l’Organisation mondiale de la santé à présenter un rapport de
situation sur l’éradication des maladies évitables dans la région à la
Conférence ministérielle régionale de la CESAP qui doit avoir lieu en 1994 pour
examiner la mise en oeuvre de la Stratégie. Elle a prié le Secrétaire exécutif
de travailler en étroite association avec l’Organisation mondiale de la santé en
vue de faciliter la présentation de ce rapport.

23. Dans sa résolution 49/6 sur la Proclamation et le Programme d’action de la
Décennie Asie-Pacifique pour les handicapés (1993-2002), la Commission s’est
félicitée de la signature de la Proclamation et de la création, à la suite de
l’adoption de sa résolution 48/3, d’un fonds d’affectation spéciale pour la
Décennie auquel ont généreusement contribué les Gouvernements de l’Australie, de
la Chine, de Hong-kong et de la République de Corée. En adoptant le Programme
d’action de la Décennie Asie-Pacifique pour les handicapés (1993-2002), elle a
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instamment prié tous les gouvernements de la région de la CESAP de marquer leur
volonté d’assurer la pleine participation et l’égalité des personnes handicapées
dans la région Asie-Pacifique en signant, eux aussi, la Proclamation au plus
haut niveau gouvernemental. Elle a invité les gouvernements, les organismes
donateurs et le secteur privé à contribuer au fonds d’affectation spéciale pour
la Décennie de manière à assurer la bonne mise en oeuvre du Programme d’action.
Elle a aussi invité le Programme des Nations Unies pour le développement, le
Fonds des Nations Unies pour l’enfance et les autres organismes et institutions
des Nations Unies, en coopération étroite avec la CESAP, à accroître leur appui
pour renforcer les capacités nationales en vue de la mise en oeuvre effective du
Programme d’action. La Commission a prié le Secrétaire exécutif de veiller
spécialement, en collaboration avec tous les organismes et institutions des
Nations Unies et les organisations non gouvernementales concernés, à développer
les activités régionales visant à favoriser la mise en oeuvre du Programme
d’action afin d’assurer la pleine participation et l’égalité des personnes
handicapées dans la région Asie-Pacifique, et d’inscrire à l’ordre du jour de la
réunion régionale qui sera convoquée en 1994 au niveau ministériel, dans le
cadre des préparatifs du Sommet mondial pour le développement social qui se
tiendra en 1995, un point relatif aux progrès réalisés dans l’exécution du
Programme d’action de la Décennie Asie-Pacifique pour les handicapés, y compris
les renseignements concernant les signataires de la Proclamation.

24. Dans sa résolution 49/7 sur l’exécution des décisions de l’Assemblée
générale concernant la Conférence des Nations Unies sur l’environnement et le
développement, y compris Action 21, en Asie et dans le Pacifique, la Commission
s’est félicitée des liens de coopération et de coordination établis entre
organismes et institutions des Nations Unies dans le domaine de l’environnement
par le canal de mécanismes tels que le Comité interorganisations pour les
questions d’environnement-développement, l’Equipe opérationnelle
interinstitutions sur l’eau pour l’Asie et le Pacifique et le Comité
interinstitutions sur le développement rural intégré pour l’Asie et le
Pacifique. Prenant note avec satisfaction de l’élaboration d’un cadre d’action
régionale pour le développement durable en application des recommandations de la
Réunion de haut niveau sur le développement écologiquement rationnel et durable
en Asie et dans le Pacifique organisée à Kuala Lumpur du 15 au 19 février 1993,
la Commission a prié le Secrétaire exécutif de préciser les paramètres régionaux
d’Action 21, en prenant en considération le voeu de l’Asie-Pacifique, exprimé
dans la Stratégie régionale de développement écologiquement rationnel et
durable, d’intensifier l’action nationale, sous-régionale et régionale
d’intégration de l’environnement aux plans et procédures de développement, de
protéger et d’améliorer l’environnement, et de mettre en oeuvre les politiques
et pratiques appropriées en matière de mise en valeur et de gestion des
ressources naturelles. La Commission a recommandé à l’Assemblée générale de
renforcer les capacités techniques du secrétariat de la CESAP de manière à lui
permettre de jouer le rôle de chef de file dans le cadre du système des
Nations Unies s’agissant de coordonner les activités régionales et
sous-régionales tendant à l’application d’Action 21. Elle a également
recommandé de procéder, selon qu’il convient, aux préparatifs régionaux de
l’élaboration d’une convention internationale sur la désertification, et prié
les membres et membres associés de la Commission de se concerter en vue de leur
contribution à cette fin. La Commission a prié le Secrétaire exécutif de
solliciter la coopération et la participation d’organisations sous-régionales
telles que le Conseil de coopération économique Asie-Pacifique, l’Association
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des nations de l’Asie du Sud-Est, l’Organisation de coopération économique et
l’Association sud-asiatique de coopération régionale, ainsi que d’autres
organisations pour poursuivre la mise en oeuvre d’Action 21, et lui a demandé
d’engager les donateurs à appuyer des projets et programmes en faveur
d’Action 21 en affectant à ceux-ci une part importante des ressources
extrabudgétaires destinées au secrétariat de la CESAP et à d’autres organes et
institutions des Nations Unies jouant un rôle dans la région Asie-Pacifique. La
Commission a demandé au Secrétaire exécutif de convoquer en 1995 une conférence
ministérielle sur l’environnement et le développement pour examiner toutes les
questions relatives à l’environnement, y compris la mise en oeuvre d’Action 21,
et de lui présenter, à sa cinquantième session, un rapport sur des plans
concrets d’application d’Action 21 dans la région.

3. Commission économique pour l’Amérique latine et les Caraïbes

25. Comme les sessions de la Commission économique pour l’Amérique latine et
les Caraïbes se tiennent tous les deux ans, il n’y a pas eu de session pendant
la période considérée.

26. L’activité principale de la Commission au cours de la période a été la
Conférence régionale sur la population pour l’Amérique latine et les Caraïbes,
tenue à Mexico du 29 avril au 4 mai 1993, qui a été organisée conjointement par
la Commission économique pour l’Amérique latine et les Caraïbes (CEPALC), le
Fonds des Nations Unies pour la population et le Centre latino-américain de
démographie.

27. La Conférence régionale, qui entrait dans le cadre des activités
préparatoires à la Conférence internationale sur la population et le
développement (Le Caire, septembre 1994), a pris note de l’adoption, par les
pays d’Amérique latine et des Caraïbes membres de la CEPALC, d’une déclaration
intitulée "Consensus d’Amérique latine et des Caraïbes sur la population et le
développement" (CRP/SEG/1 Add.1/Rev.2). Le Consensus constitue une contribution
de l’Amérique latine et des Caraïbes aux activités préparatoires à la Conférence
internationale sur la population et le développement. Il décrit la position
concrète et coordonnée des pays de la région au sujet des principales questions
ayant trait au développement économique et social et à la situation
démographique, et établit un lien spécifique avec le développement durable et
écologiquement rationnel, les migrations, l’égalité des femmes et la justice
sociale.

28. Ayant à l’esprit les recommandations et propositions énoncées dans le
Consensus, la Conférence a décidé d’encourager l’élaboration d’un plan d’action
régional sur la population et le développement (résolution 1, Rev.1) et adopté
une résolution sur le statut d’observateur des membres associés des commissions
régionales à la Conférence internationale sur la population et le développement
(résolution 2).

4. Commission économique pour l’Afrique

29. La Conférence des ministres africains responsables du développement
économique et de la planification a adopté les résolutions résumées ci-dessous.
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Résolution 742 (XXVIII). Objectifs stratégiques pour le développement
socio-économique de l’Afrique dans les
années 90

30. La Conférence des ministres s’est félicitée du document "Objectifs
stratégiques pour le développement économique de l’Afrique" préparé et élaboré
par la Commission économique pour l’Afrique en tant que document de synthèse
réaffirmant et actualisant les stratégies de longue date de l’Afrique sur le
thème de la vingt-huitième session de la Commission/dix-neuvième réunion de la
Conférence des ministres "Faire entrer l’Afrique dans le XXIe siècle".

Résolution 743 (XXVIII). Mise en oeuvre du Traité d’Abuja instituant
la Communauté économique africaine

31. La Conférence des ministres a réaffirmé son attachement au Traité et à la
création de la Communauté économique africaine, a noté avec satisfaction les
efforts déployés par le secrétariat conjoint de l’Organisation de l’unité
africaine, de la Commission économique pour l’Afrique et de la Banque africaine
de développement pour aider à créer la Communauté économique africaine et lancé
un appel aux Etats membres pour qu’ils accélèrent la ratification du Traité
d’Abuja ainsi que des protocoles qui lui sont annexés et assurent son entrée en
vigueur immédiate.

Résolution 744 (XXVIII). Les Stratégies africaines pour la mise en
oeuvre d’Action 21

32. La Conférence des ministres a adopté les Stratégies africaines pour la mise
en oeuvre d’Action 21, a invité instamment les Etats membres à prendre largement
en compte les Stratégies africaines dans la mise sur pied de leurs stratégies
nationales et a invité en outre les Etats membres à établir et/ou renforcer les
mécanismes pour la mobilisation de ressources aux niveaux national,
sous-régional et régional en vue de la mise en oeuvre des Stratégies.

Résolution 745 (XXVIII). Renforcement et rationalisation des Centres
multinationaux de programmation et
d’exécution des projets de la Commission
économique pour l’Afrique

33. La Conférence des ministres a, entre autres, renouvelé l’appel qu’elle
avait lancé en 1991 à l’Assemblée générale des Nations Unies pour le financement
de postes supplémentaires dans les Centres, aussi bien dans la catégorie des
administrateurs que dans celle des services généraux et pour la fourniture de
ressources financières supplémentaires. Elle a également demandé au Secrétaire
exécutif de la Commission économique pour l’Afrique de présenter à la Conférence
des ministres en temps opportun un programme de renforcement et de
rationalisation des Centres qui prenne en considération l’ensemble des facteurs
y contribuant.
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Résolution 746 (XXVIII). Le Programme pour le développement humain
en Afrique dans les années 90

34. La Conférence des ministres a fait sien le Programme pour le développement
humain en Afrique dans les années 90 et a prié instamment les gouvernements
africains d’accorder la priorité à la promotion du développement humain, grâce à
l’application d’une stratégie globale et intégrée en matière de développement et
de transformation structurelle, qui serait axée sur les préoccupations et les
mesures concernant le développement humain ainsi qu’il est stipulé dans le
Programme pour le développement humain en Afrique dans les années 90.

Résolution 747 (XXVIII). Programme stratégique pour la gestion du
développement en Afrique dans les années 90

35. La Conférence des ministres a approuvé et adopté le Programme stratégique
pour la gestion du développement en Afrique dans les années 90. Elle a
recommandé que les gouvernements africains, ainsi que les organisations et
associations régionales et internationales, se servent du Programme stratégique
comme un guide de leurs efforts visant à améliorer leurs capacités en matière de
gestion du développement en Afrique dans les années 90 et a demandé au
Secrétaire exécutif de la Commission de coordonner et de suivre de près les
activités liées à la mise en oeuvre du Programme stratégique et de faire rapport
régulièrement à la Conférence sur les progrès réalisés dans ce domaine.

Résolution 748 (XXVIII). Population, famille et développement durable

36. La Conférence des ministres a approuvé la Déclaration de Dakar/Ngor sur la
population, la famille et le développement durable. Elle a demandé aux
gouvernements africains de se référer à la Déclaration dans toutes les activités
préparatoires à la Conférence internationale et de faire en sorte que leurs
délégations à la Conférence internationale et aux futures réunions de la
Commission de la population de l’Organisation des Nations Unies utilisent la
Déclaration comme document de référence pour assurer que les intérêts
prioritaires de l’Afrique soient dûment pris en considération dans les activités
relatives à la population. La Conférence des ministres a également invité le
Fonds des Nations Unies pour la population à intensifier son assistance pour les
programmes nationaux et sous-régionaux en matière de population en Afrique.

Résolution 750 (XXVIII). L’Année internationale de la famille

37. La Conférence des ministres a réaffirmé le rôle des familles africaines,
qui sont les cellules naturelles et fondamentales de la société, les ressources
essentielles pour un changement constructif et pour le développement, les
premières et les dernières cellules de la société à être touchées par les
décisions et les politiques relatives à la planification économique et au
développement, aux changements socioculturels et politiques, aux questions de
population, à l’éducation, à l’emploi, à la santé, à l’alimentation, au
logement, à l’assainissement, à l’environnement et aux autres questions liées au
développement.
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Résolution 751 (XXVIII). Préparatifs de l’Afrique pour l’examen à
mi-parcours de la Convention de Lomé IV

38. La Conférence des ministres a invité les pays africains à établir des
positions communes solides sur les questions essentielles du prochain examen à
mi-parcours de la Convention de Lomé IV avec pour objectif de développer les
exportations des pays africains vers la Communauté européenne.

Résolution 753 (XXVIII). Femmes et développement, Réunion préparatoire
régionale africaine (1994) de la Conférence
mondiale sur les femmes : lutte pour l’égalité,
le développement et la paix (1995)

39. La Conférence des ministres a demandé aux secrétariats de la Commission
économique pour l’Afrique et de l’Organisation de l’unité africaine, ainsi qu’au
bureau du Comité régional africain de coordination de collaborer étroitement aux
préparatifs de la cinquième Conférence régionale (1994) chargée d’examiner et
d’évaluer l’application des Stratégies prospectives d’action de Nairobi pour la
promotion de la femme, et ce afin de contribuer à définir le Plan d’action de
l’Afrique devant être examiné dans le cadre de la Plate-forme mondiale pour
l’action qui sera exposée à Beijing en 1995. Elle a invité instamment les Etats
membres de la Commission à organiser, à l’échelle nationale, des campagnes
d’information et de communication appropriées qui permettraient d’harmoniser les
stratégies sous-régionales en vue de susciter une prise de conscience au sein
des divers groupes intéressés dans la région et de les sensibiliser, et elle a
adopté l’ordre du jour et l’aperçu thématique de la cinquième Conférence
régionale sur la femme.

Résolution 754 (XXVIII). Rationalisation et harmonisation des
activités des institutions parrainées
par la Commission économique pour
l’Afrique

40. La Conférence des ministres a invité la Banque africaine de développement à
aider à renforcer la capacité de développement des institutions parrainées par
la Commission et à examiner favorablement la candidature de ces institutions
pour les contrats de services consultatifs et de sous-traitance. Elle a en
outre exhorté la Commission des Communautés européennes et le Secrétaire
exécutif du Groupe des pays de l’Afrique, des Caraïbes et du Pacifique à
examiner favorablement les propositions de projet des institutions parrainées
par la Commission, dans le contexte de la Convention de Lomé IV.

Résolution 755 (XXVIII). Centre africain pour l’application de
la météorologie au développement

41. La Conférence des ministres a demandé aux Etats membres qui ne l’ont pas
encore fait de ratifier les statuts du Centre et d’honorer leurs contributions
financières. Elle a lancé un appel au Secrétaire général de l’Organisation
météorologique mondiale, au Directeur exécutif du Programme des Nations Unies
pour l’environnement et au Directeur général de l’Organisation des Nations Unies
pour l’alimentation et l’agriculture afin qu’ils renforcent leur appui au Centre
en vue de la mobilisation des ressources financières, scientifiques et
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techniques nécessaires à la mise en oeuvre des programmes de recherche et autres
du Centre.

Résolution 756 (XXVIII). Renforcement du Groupe multidisciplinaire
consultatif régional de la CEA (GMCR-CEA)

42. La Conférence des ministres a, entre autres, fait appel aux Etats membres
afin qu’ils aient davantage recours aux services et aux connaissances
disponibles au sein du Groupe multidisciplinaire consultatif régional, dans la
recherche de solutions cohérentes et durables à leurs problèmes de développement
socio-économique.

Résolution 757 (XXVIII). Restructuration du mécanisme
intergouvernemental de la
Commission

43. La Conférence des ministres ayant examiné le mécanisme intergouvernemental
existant de la Commission 9 a décidé que la structure et le fonctionnement du
mécanisme intergouvernemental de la Commission seraient les suivants :

"A. ORGANES TRAITANT DES QUESTIONS DE DEVELOPPEMENT GENERAL

1. Conférence des ministres africains responsables
du développement économique et social et de la
planification (la Commission) et son Comité
technique préparatoire plénier

Afin de mieux refléter son travail et son mandat, la Conférence des
ministres responsables du développement économique et de la planification
est rebaptisée Conférence des ministres africains responsables du
développement économique et social et de la planification. La Conférence
se réunira annuellement. Ses réunions seront précédées de celles du Comité
technique préparatoire plénier.

Les problèmes spéciaux des pays africains les moins avancés seront
traités comme un point distinct de l’ordre du jour des réunions annuelles
de la Conférence des ministres africains responsables du développement
économique et social et de la planification. La Conférence des ministres
des pays africains les moins avancés est ainsi abolie.

2. Comités intergouvernementaux d’experts des Centres
multinationaux de programmation et d’exécution des
projets de la Commission économique pour l’Afrique

Les cinq comités intergouvernementaux d’experts des Centres
continueront à se réunir tous les deux ans et à faire rapport à la
Conférence des ministres africains responsables du commerce, de la
coopération et de l’intégration régionales et à la Commission par
l’intermédiaire du Comité technique préparatoire plénier. Les cinq comités
d’experts de suivi des Centres sont ainsi abolis.

9 Voir document E/ECA/CM.19/19.
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B. CONFERENCES MINISTERIELLES THEMATIQUES

1. Conférence des ministres africains responsables du
développement humain et son Comité d’experts

La Conférence des ministres africains responsables du développement
humain traitera des questions relatives au développement durable et à la
transformation grâce à la mise en oeuvre effective des stratégies et des
programmes de développement centrés sur l’homme. La Conférence se réunira
tous les quatre ans et une fois au moins dans la période du plan à moyen
terme.

La Conférence aura un Comité ministériel de suivi des Quinze qui se
réunira tous les deux ans. La procédure pour l’établissement de la qualité
de membre et le fonctionnement du Comité sera fixée par la Conférence à sa
première réunion.

Cette conférence reprend les fonctions des organes subsidiaires
existants suivants : la Conférence des ministres africains responsables de
la planification, de la mise en valeur des ressources humaines; la
Conférence des ministres africains responsables des affaires sociales; et
la Conférence des recteurs, présidents et directeurs d’établissements
d’enseignement supérieur en Afrique. Ces organes subsidiaires sont ainsi
abolis.

2. Conférence des ministres africains responsables du
développement durable et de l’environnement et son
Comité d’experts

La Conférence traitera des défis du développement durable et de
l’environnement en Afrique, en particulier en ce qui concerne la promotion
des stratégies et des programmes fondés sur les relations entre
l’agriculture (notamment l’alimentation), le développement rural et les
ressources en eau, la population, l’environnement et les établissements
humains. La Conférence se réunira tous les quatre ans et au moins une fois
durant la période du plan à moyen terme.

La Conférence aura un Comité ministériel de suivi des Quinze qui se
réunira tous les deux ans. La procédure pour l’établissement de la qualité
de membre et le fonctionnement du Comité sera fixée par la Conférence à sa
première réunion.

Cette conférence reprend les fonctions des organes subsidiaires
existants suivants : la Conférence des ministres africains de
l’environnement et le Comité régional intergouvernemental des
établissements humains et de l’environnement, qui sont ainsi abolis.

3. Conférence des ministres africains responsables
des finances et son Comité technique d’experts

Cette conférence continuera à se réunir tous les deux ans.
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4. Conférence des ministres africains responsables du
commerce, de la coopération et de l’intégration
régionales et du tourisme et son Comité technique
d’experts

Cette conférence traitera des questions relatives au commerce, au
tourisme et aux aspects institutionnels de la coopération et de
l’intégration économiques régionales. La Conférence traitera également des
questions relatives aux prix des produits de base et aux négociations
commerciales mondiales. Elle traitera également des questions concernant
les institutions parrainées par la CEA et les organisations
intergouvernementales africaines. La Conférence se réunira tous les deux
ans.

La fonction des conférences existantes des ministres africains du
commerce et du tourisme sera assumée par cette conférence. Ces conférences
existantes sont en conséquence abolies.

5. Conférence des ministres africains des transports
et des communications et son Comité d’experts

La Conférence suivra la mise en oeuvre du Programme de la deuxième
Décennie des Nations Unies pour les transports et les communications en
Afrique. Elle continuera à se réunir tous les deux ans.

6. Conférence des ministres africains de l’industrie
et son Comité d’experts

La Conférence continuera à se réunir tous les deux ans et prêtera une
attention particulière à la mise en oeuvre du Programme de la deuxième
Décennie du développement industriel de l’Afrique.

7. Conférence des ministres africains responsables de
la mise en valeur et de l’utilisation des ressources
minérales et de l’énergie et son Comité d’experts

La Conférence continuera à se réunir tous les deux ans. Son champ
d’action couvrira maintenant les questions énergétiques.

C. ORGANES SUBSIDIAIRES TECHNIQUES

Les organes subsidiaires techniques suivants feront rapport à la
Conférence des ministres africains responsables du développement économique
et social et de la planification, par l’intermédiaire du Comité technique
préparatoire plénier.

1. Conférence cartographique régionale des Nations Unies
pour l’Afrique

La Conférence continuera à se réunir tous les trois ans.
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2. Conférence régionale africaine pour la science et
la technique

Cette conférence se réunira tous les deux ans et favorisera le
développement et le transfert de la science et de la technique. Son mandat
comprend l’examen de questions relatives à l’information scientifique et
technique. La fonction du Comité consultatif technique sur la science et
la technologie nucléaires en Afrique sera intégrée à la Conférence
régionale. Le Comité est par conséquent aboli.

3. Conférence commune des planificateurs, statisticiens,
démographes et informaticiens africains

La Conférence commune continuera à se réunir tous les deux ans.

4. Comité régional africain de coordination pour l’intégration
de la femme au développement

Le Comité continuera à se réunir annuellement."

Résolution 758 (XXVIII). Le rôle de la cartographie, de
la télédétection et des systèmes
d’information géographique dans
le développement durable

44. La Conférence des ministres a encouragé les Etats membres à prendre une
part active à la septième Conférence des Nations Unies sur la normalisation des
noms géographiques, qui se tiendra en Iran en 1997, et à la dix-septième session
du Groupe spécial d’experts des Nations Unies sur les noms géographiques, qui
aura lieu à Genève en 1994. Elle a demandé au Secrétaire exécutif de la
Commission économique pour l’Afrique d’intensifier les efforts en collaboration
avec le Centre régional de télédétection de Ouagadougou, le Centre régional de
services spécialisés dans le domaine des levés, des cartes et de la
télédétection, le Centre régional de formation aux techniques des levés aériens,
l’Organisation africaine de cartographie et de télédétection, le CRTNA et le
CGA, en vue de coordonner les activités dans le domaine de la cartographie, de
la télédétection et des systèmes d’information géographique dans l’intérêt des
Etats membres.

Résolution 759 (XXVIII). Acquisition des données dans le domaine
de la cartographie et de la télédétection
en Afrique

45. La Conférence des ministres a lancé un appel à la Commission économique
pour l’Afrique et au Programme des Nations Unies pour le développement pour la
mise en place effective, le renforcement et le soutien des structures de gestion
de l’information sur le milieu aux niveaux national et régional.
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Résolution 760 (XXVIII). Programme de carte hydrogéologique
internationale de l’Afrique et étude
cartographique pour le développement

46. La Conférence des ministres a félicité l’Organisation africaine de
cartographie et de télédétection pour la bonne exécution des travaux.

Résolution 762 (XXVIII). Réactivation du Bureau des routes
transafricaines

47. La Conférence des ministres a décidé de convoquer une réunion de
plénipotentiaires avant octobre 1993 pour examiner, adopter et signer les
projets de statuts du Bureau des routes transafricaines, qui seraient
ultérieurement soumis aux Etats membres pour ratification.

Résolution 763 (XXVIII). Utilisation des ressources humaines
en Afrique

48. La Conférence des ministres a lancé un appel aux gouvernements africains
pour qu’ils fassent tout leur possible pour accorder la priorité à l’emploi de
compétences africaines particulièrement dans les secteurs des transports et des
communications en établissant un programme transparent d’incitations pour
retenir le personnel qualifié en question.

Résolution 764 (XXVIII). Développement des industries des
matériaux de construction en Afrique

49. La Conférence des ministres a appuyé le projet de développement des
industries des matériaux de construction en Afrique et lance un appel pour sa
mise en oeuvre rapide.

Résolution 765 (XXVIII). Développement du tourisme en Afrique

50. La Conférence des ministres a prié l’Assemblée générale d’apporter à la
Commission économique pour l’Afrique les ressources humaines et financières
appropriées pour lui permettre de fournir l’assistance nécessaire pour le
développement continu du tourisme en Afrique et l’amélioration des résultats de
ce secteur. Elle a invité le Secrétaire exécutif, le Secrétaire général de
l’Organisation de l’unité africaine et le Président de la Banque africaine de
développement, de même que d’autres institutions animées du même esprit à aider
les Etats membres à mobiliser les fonds nécessaires pour financer de tels
projets, par l’organisation de tables rondes avec les partenaires de
développement au niveau sous-régional d’ici à la fin de 1994.

Résolution 767 (XXVIII). Programme de travail et ordre de priorité
de la Commission économique pour l’Afrique

51. La Conférence des ministres a, entre autres, exhorté le Secrétaire général
de l’Organisation des Nations Unies, en faisant ses propositions pour le
budget-programme 1994-1995, à accorder une attention particulière aux besoins de
développement de la région africaine en fournissant à la Commission économique
pour l’Afrique des ressources suffisantes lui permettant d’assumer pleinement
les responsabilités qui lui ont été assignées au titre du plan à moyen terme.
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Résolution 769 (XXVIII). Renforcement du rôle de la Commission
économique pour l’Afrique pour qu’elle
assure la direction d’ensemble et la
coordination des activités du système
des Nations Unies, avec une perspective
régionale en Afrique

52. La Conférence des ministres, rappelant les résolutions de l’Assemblée
générale 46/235, dans laquelle étaient proposées des mesures de restructuration
concernant les commissions régionales, et 46/151 qui établissait le nouveau
Programme des Nations Unies pour le développement de l’Afrique dans les
années 90, rappelant également les résolutions 1992/51 et 1992/52 du Conseil
économique et social et encouragée par l’intention déclarée du Secrétaire
général de renforcer les commissions régionales en tant qu’agents d’exécution
régionaux d’un programme des Nations Unies intégré unique dans le domaine
économique et social,

"1. Lance un appel au Conseil économique et social et à l’Assemblée
générale pour qu’ils fournissent un cadre législatif actualisé aux
commissions régionales, concrétisant le processus de réorganisation
d’envergure du système des Nations Unies, redistribuant les responsabilités
parmi les entités et soulignant le rôle des commissions régionales en tant
qu’agents d’exécution d’un programme unique des Nations Unies;

2. Lance un appel au Secrétaire général pour qu’il renforce l’équipe
spéciale interorganisations qui regroupe les organismes du système des
Nations Unies et les organisations régionales de premier plan en vue
d’accroître l’efficacité grâce à une approche intégralement coordonnée de
la planification des programmes, de l’allocation des ressources et de
l’exécution pour répondre aux besoins de développement des pays africains;

3. Invite instamment tous les organismes du système des
Nations Unies opérant en Afrique à travailler en partenariat étroit avec la
Commission économique pour l’Afrique dans le cadre de l’équipe spéciale
interorganisations surveillant l’exécution du nouveau Programme;

4. Lance un appel au Secrétaire général pour qu’il renforce, grâce à
des mesures spécifiques, le rôle de la Commission économique pour l’Afrique
en tant que chef de file et coordonnateur des activités du système des
Nations Unies avec une perspective régionale visant à réaliser de façon
rationnelle les objectifs stratégiques du développement de l’Afrique dans
le cadre du nouveau Programme;

5. Demande au Secrétaire exécutif de la Commission économique pour
l’Afrique de soumettre à la vingt-neuvième session de la
Commission/vingtième réunion de la Conférence des ministres un rapport sur
les décisions qui devront être prises à l’Assemblée générale en ce qui
concerne la restructuration du système des Nations Unies dans les secteurs
économiques et sociaux, y compris des mesures spécifiques pour le
renforcement de la Commission économique pour l’Afrique."
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II. TRAVAUX DES COMMISSIONS REGIONALES

A. Commission économique pour l’Europe

53. Au cours de l’année écoulée, l’actualité en Europe a été dominée par les
conséquences de la désintégration de l’Est, notamment de l’ex-Union soviétique
et de l’ex-Yougoslavie. Les bouleversements sans précédent que connaît la
région depuis 1989 se sont poursuivis sans rien perdre de leur intensité. En
peu de temps, l’Europe a entièrement changé de visage, ce qui pose des problèmes
majeurs tant aux pays de la région qu’à la communauté internationale dans son
ensemble. Cette évolution a conduit à l’apparition d’un nombre considérable de
nouveaux Etats, dont beaucoup sont déjà engagés dans un long et difficile
processus de transition vers une économie de marché et d’intégration dans
l’économie internationale.

54. Au même moment, les réformes politiques intervenues dans certains de ces
pays se sont accompagnées d’une montée du nationalisme, de violences ethniques
et d’aspirations à former de nouvelles nations. Les conflits en cours dans
l’ex-Yougoslavie ont illustré l’ampleur du problème. Bien qu’il ait été
impossible d’obtenir un consensus sur le plan de paix pour la Bosnie-
Herzégovine, proposé par les représentants du Secrétaire général de
l’Organisation des Nations Unies et de la Communauté européenne, les
négociations sur une nouvelle stratégie commune sont déjà bien avancées dans le
cadre du Conseil de sécurité. La stratégie viserait à convertir les enclaves
musulmanes de Bosnie en zones de sécurité sous la protection des forces de
maintien de la paix des Nations Unies. On prévoit également la mise en place
d’un tribunal pour juger les crimes de guerre, le premier à être créé par la
communauté internationale depuis la fin de la deuxième guerre mondiale.

55. Le conflit a provoqué des ravages étendus et le déplacement de 3 millions
de personnes. Le système des Nations Unies ne doit épargner aucun effort pour
contribuer au relèvement des zones dévastées par la guerre en reconstruisant
l’infrastructure économique et sociale des pays de l’ex-Yougoslavie et en
procédant à la réadaptation des personnes déplacées. Le Conseil a également été
chargé des problèmes spéciaux découlant des sanctions imposées à la République
fédérative de Yougoslavie (Serbie et Monténégro), notamment dans le domaine du
commerce international.

56. S’il a été relativement facile aux dirigeants des pays en transition de
démanteler les anciennes structures, il leur est par contre difficile d’en
édifier de nouvelles. Ce processus de transformation n’a pas été facilité au
cours de l’année écoulée, quatrième année consécutive d’un cycle de
ralentissement de l’activité économique en Europe orientale. Alors que les
disparités ne font que s’accentuer entre les économies en transition, on
constate une baisse cumulative de la production, évaluée à plus de 30 %.
Certaines des économies en transition les plus avancées ont réalisé de sensibles
progrès dans la mise en place d’institutions compatibles avec la société
démocratique et l’économie de marché, et ont montré des signes de reprise
économique. Toutefois, dans d’autres pays, la création d’institutions ne fait
encore que commencer et pâtit tantôt de la fragilité politique et tantôt de la
guerre civile et des conflits armés. Dans la Fédération de Russie et d’autres
Etats qui sont membres de la Communauté d’Etats indépendants (CIE) ainsi que
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dans les Etats baltes par exemple, la production n’a cessé de baisser au cours
de l’année 1992.

57. D’une manière générale, c’est l’industrie qui a été le plus affectée par le
ralentissement de la production, bien que la production agricole ait également
décru dans la plupart des pays d’Europe occidentale en 1992. On a enregistré
une brusque montée du chômage alors que la restructuration de l’industrie
suivait son cours, que des législations sur les faillites étaient adoptées, que
les privatisations commençaient à se généraliser dans les secteurs traditionnels
de l’économie et que les forces du marché commençaient à modeler l’attitude des
nouveaux chefs d’entreprise. Par ailleurs, bien qu’ils varient considérablement
d’un pays à l’autre, les taux élevés d’inflation constituent toujours un
problème important dans les économies en transition. Dans certains pays
d’Europe occidentale, l’inflation est revenue à des proportions tolérables
tandis que dans d’autres elle s’est accélérée pour atteindre des taux supérieurs
à 200 %. L’hyperinflation a affecté les zones de l’ex-Yougoslavie ravagées par
la guerre.

58. L’appui dynamique et enthousiaste apporté aux changements politiques et
économiques radicaux qui ont suivi les révolutions de 1989 a, dans une large
mesure, fait place à la déception et au mécontentement alors que les coûts de
l’ajustement s’avéraient beaucoup plus élevés que prévus. Les peuples des pays
d’Europe orientale sont d’une manière générale favorables à l’économie de
marché, mais peu d’entre eux ont réussi à adopter des plans de réforme bien
définis avec un programme d’action précis, assorti d’une évaluation réaliste du
prix à payer et du calendrier à suivre. Ces pays sont de plus en plus inquiets
par ailleurs de la disparition de la sécurité économique et sociale que leur
garantissait l’ancien régime communiste. D’autre part, dans de nombreux pays en
transition, l’accélération intensive des processus de réforme que l’on s’est
efforcé de maintenir n’a produit que des résultats économiques limités et de
profondes déconvenues.

59. En Europe occidentale, les perspectives sont peu encourageantes. Dans un
climat où les marchés des changes sont agités et les principales économies en
récession, les chances pour 1993 ne sont pas brillantes et la confiance des
consommateurs aussi bien que des entreprises est considérablement ébranlée.
Après une croissance d e 1 % seulement en 1992, il semble de plus en plus
inévitable que le produit national brut (PNB) en Europe occidentale soit
condamné à stagner en 1993, ce qui aura pour effet d’accroître encore le
chômage, qui dépassera largement les 10 %. En outre, en Allemagne, l’escalade
inattendue des dépenses budgétaires qui entraîne l’aide au relèvement de
l’ancienne République démocratique allemande a considérablement accru les
pressions inflationnistes et, en raison de la hausse des taux d’intérêt en
Allemagne, a affaibli les perspectives de reprise de l’activité dans toute
l’Europe occidentale en 1992. La réduction des taux d’intérêt survenue dans les
premiers mois de 1993 a permis d’espérer une lente reprise à l’Ouest.

60. Les mouvements d’intégration qu’a connus le monde occidental par le passé
ont été moins rapides dans un tel contexte. Le Marché unique de la Communauté
européenne (CE) est entré en vigueur à la fin de 1992 et les efforts ont
progressé, quoique de façon hésitante, vers la ratification du Traité de
Maastricht en vue de renforcer l’union économique et politique à l’intérieur de
la CE. La création d’une zone économique européenne, issue d’une union plus
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étroite entre les pays membres de l’Association européenne de libre-échange
(AELE) et les pays membres de la CE devrait devenir effective au début de
l’automne de 1993. Des négociations ont commencé entre-temps avec un certain
nombre de pays de l’AELE sur leurs demandes d’admission à la Communauté
européenne. Des accords d’association ont été négociés entre la CE et des pays
d’Europe centrale et orientale, dans le but ultime de conférer à certains
d’entre eux la qualité de membre à part entière. Ces mesures soulignent
l’importance du processus d’intégration pour les pays d’Europe centrale et
orientale. Parallèlement, l’Accord de libre-échange d’Amérique du Nord a
couronné les négociations menées en vue de l’admission du Mexique qui, avec le
Canada et les Etats-Unis d’Amérique, constituera la plus vaste zone de
libre-échange du monde.

61. Malgré la récession, les gouvernements des pays occidentaux ont réaffirmé
qu’ils s’engageaient à soutenir la transformation économique des pays de l’Est
et à les aider à maintenir le rythme accéléré de leurs réformes intérieures en
proposant une stratégie d’assistance technique, et en ouvrant plus largement les
marchés aux exportations d’Europe orientale tout en offrant un financement à
court terme afin de favoriser l’investissement privé dans la tâche fondamentale
de restructuration économique. Le programme PHARE du Groupe des Vingt-Quatre
(Pologne et Hongrie : assistance à la restructuration) et le programme TACIS de
la CE ont joué un rôle important dans la prestation d’assistance technique.
Cependant, les perspectives d’investissement étranger privé dans les pays
d’Europe orientale restent incertaines. On sait que l’investissement est
découragé surtout par l’incertitude politique, considérable dans certains pays,
l’insuffisance des infrastructures du marché et les retards apportés à la
solution de problèmes fondamentaux tels que le droit à la propriété.
L’important retard pris dans les activités de redressement des économies de
l’Est joint à l’aggravation de la récession en Europe occidentale ont amené les
entreprises occidentales à réévaluer leurs investissements à l’Est et à différer
les nouveaux investissements.

62. C’est ainsi que la plupart des économies en transition dépendent, pour les
apports de capitaux extérieurs, de l’aide publique bilatérale et multilatérale
ainsi que des crédits bilatéraux garantis par l’Etat. En 1992, le financement
fourni aux pays en transition a dans l’ensemble atteint près de 40 millions de
dollars. Une faible partie seulement de ce montant a été fournie à titre de don
ou à des conditions de faveur et près de la moitié au titre du rééchelonnement
de la dette et d’autres formes de financement spécial. Ces chiffres ne
comprennent pas les 170 milliards de transferts nets que le Gouvernement fédéral
d’Allemagne a effectués en 1991 et 1992 en faveur des nouveaux Länder
d’Allemagne orientale.

63. La répartition de l’aide financière aux pays en transition reste inégale.
Les pays qui réussissent le mieux à attirer les capitaux privés sont ceux qui
remplissent le mieux les conditions requises pour obtenir des sources
officielles un appui à court terme à la balance des paiements. C’est ainsi que
pour les Etats qui ont succédé à l’Union soviétique, à l’exception de la
Fédération de Russie, les annonces de contribution n’ont pas été nombreuses et
les déboursements effectifs encore plus rares. Les pays baltes ont rencontré
des difficultés analogues. Les problèmes liés à l’assistance à court terme sont
complexes et tiennent principalement aux retards apportés par les donateurs dans
le versement des contributions annoncées mais aussi au fait que les pays en
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transition se trouvent souvent dans l’impossibilité de répondre aux critères
fixés par les organismes internationaux de financement et par les donateurs
particuliers pour obtenir des fonds. Dans certains cas, leurs promesses de
réforme semblent hésitantes, encore que cette attitude soit peut-être le reflet
des énormes difficultés auxquelles ils se heurtent et des doutes qu’ils ont de
pouvoir les surmonter, d’autant plus que l’assistance tarde à leur parvenir.

64. Les questions d’autorité et de légitimité politiques qui se posent encore
dans la Fédération de Russie ont sérieusement aggravé les problèmes
considérables auxquels se heurte le processus de réforme économique. La crise
constitutionnelle a fait crûment ressortir la gravité des problèmes économiques
du pays, et la crainte de voir l’instabilité économique et politique qui règne
en Russie s’étendre aux pays de l’Europe orientale a alarmé les autorités, à
l’Est comme à l’Ouest, au point que le groupe des sept Etats industrialisés a
convenu d’un programme spécial d’aide d’urgence à la Fédération de Russie.

65. La Conférence de coordination de l’aide aux Etats nouvellement indépendants
tenue à Tokyo en octobre 1992, à la suite de celles de Washington D. C. en
janvier 1992 et de Lisbonne en mai de la même année, a convenu d’accorder une
attention particulière aux besoins immédiats et continus des Etats nouvellement
indépendants tout en favorisant, d’une manière générale, la mise en place d’une
assistance technique à plus long terme. Elle a également décidé d’attacher
davantage d’importance à la meilleure intégration des Etats nouvellement
indépendants au système financier international et d’adapter l’assistance et la
coopération internationale aux besoins spécifiques de chacun de ces pays par
l’entremise de groupes consultatifs nationaux animés par la Banque mondiale.

66. La Conférence sur la sécurité et la coopération en Europe (CSCE) a dès le
début servi d’instance de coopération et de dialogue européens et
transatlantiques. Ces derniers mois, le processus de la CSCE s’est retrouvé au
centre des négociations politiques régionales portant sur l’élaboration d’un
concept global de sécurité et de stabilité pour le continent dans la période
postérieure à la guerre froide. Après la Charte de Paris pour une nouvelle
Europe, signée en novembre 1990, qui avait constitué le premier pas important
sur cette voie et le Document Helsinki 1992 Les défis du changement qui en
avait renforcé le message, le processus s’est poursuivi en 1993 avec la tenue de
la première réunion du Forum économique de la CSCE destinée à souligner les
besoins de la phase de transition. Les gouvernements des pays membres de la
Commission économique pour l’Europe (CEE) ont vivement appuyé la poursuite de la
coopération étroite entre la CSCE et la CEE, qui a toujours servi de cadre à
l’application multilatérale des dispositions prises par la CSCE dans les
domaines économique et environnemental.

67. Les nouveaux processus extra-institutionnels récemment engagés dans la
région sur la base d’initiatives politiques ponctuelles se sont poursuivis
en 1992 dans le domaine de l’environnement, des transports et de la
sylviculture. La Conférence des ministres de l’environnement tenue à Lucerne en
avril 1993 a adopté une déclaration reconnaissant la dimension politique du
processus "Environnement pour l’Europe" qui s’articule autour d’une stratégie
regroupant le Plan d’action pour l’environnement en Europe centrale et
orientale, le rapport sur l’état de l’environnement en Europe et le Programme
pour l’environnement en Europe, dans lequel la CEE jouera un rôle crucial.
Cette année, on a également amorcé les préparatifs de la deuxième Conférence
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européenne des ministres des transports qui se tiendra en Grèce en mars 1994
afin, notamment, de poursuivre l’élaboration d’un concept des transports et d’un
programme d’infrastructure applicables à l’ensemble de l’Europe. Troisième
initiative, la deuxième Conférence ministérielle sur les forêts tempérées
d’Europe se déroulera à Helsinki en juin 1993, les services de secrétariat liés
à son suivi devant être assurés par la CEE.

68. Au niveau sous-régional, la coopération s’est intensifiée et diversifiée,
par le truchement de groupements sous-régionaux couvrant la région Arctique et
celle de la mer Baltique, l’Initiative centre-européenne et le bassin danubien,
ainsi que les régions des Balkans, de la Méditerranée et de la mer Noire, où la
création des Etats membres de la Communauté d’Etats indépendants a suscité un
regain d’activité.

69. A sa quarante-huitième session, tenue en avril 1993, la Commission
économique pour l’Europe a réaffirmé les décisions prises à sa quarante-
cinquième session, en particulier la décision O (45) qui définissait
l’environnement, les transports, les statistiques, la facilitation des échanges
commerciaux et l’analyse économique comme des secteurs d’activité prioritaires,
et a adopté, dans ce contexte, de nouvelles décisions sur les questions de
l’environnement et du développement durable, du développement durable de
l’industrie chimique et de la coopération dans le domaine des transports. Une
autre décision est venue appuyer sans réserve les efforts déployés par la CEE
pour faciliter le passage des pays en transition à une économie de marché et
leur intégration à l’économie européenne et mondiale. On a, dans cette
décision, avalisé le programme d’ateliers mené au cours de l’année écoulée sur
des questions pratiques liées au processus de transition tout en recommandant
d’intensifier ce type d’activités, compte tenu des besoins propres aux nouveaux
membres de la CEE, en nombre toujours croissant. Enfin on a, dans une autre
décision, préconisé de renforcer la coopération économique dans la région
méditerranéenne, à la lumière de l’Acte final d’Helsinki adopté par la CSCE.

70. Durant l’année écoulée, la CEE a fait des progrès importants dans
l’application de trois nouvelles conventions sur l’environnement, à savoir la
Convention sur l’évaluation de l’impact sur l’environnement dans un contexte
transfrontière, et les Conventions sur la protection et l’utilisation des cours
d’eau transfrontières et des lacs internationaux et sur les effets
transfrontières des accidents industriels. La mise en oeuvre des actions de
suivi relatives à l’application du programme Action 21 de la Conférence des
Nations Unies sur l’environnement et le développement a commencé. La Commission
a demandé que soit réalisée une étude de faisabilité concernant la proposition
de réunir une conférence régionale sur les transports et l’environnement dans le
cadre de la CEE. Cette dernière continuera à jouer un rôle clef dans le
processus Environnement pour l’Europe.

71. En 1992, la mise au point d’un système cohérent de transports routiers en
Europe, qui prévoit notamment la mise en place d’infrastructures et de couloirs
de transport, y compris la nouvelle Via Baltica, s’est poursuivie. On a
continué à mettre l’accent sur les transports combinés et la sécurité routière.
Une deuxième Semaine de la sécurité routière sera organisée en 1995 sous les
auspices de la CEE. Les travaux liés à l’étude relative à la création d’un
réseau des principales voies d’eau intérieures européennes d’importance
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internationale, en vue de l’élaboration d’un accord européen (AGN), ont eux
aussi continué.

72. La Conférence des statisticiens européens s’est félicitée des progrès
accomplis dans la coordination de ses travaux avec ceux de l’Organisation de
coopération et de développement économiques (OCDE) et de l’Office statistique
des Communautés européennes (EUROSTAT), notamment de l’examen commun du
programme (Joint Programme Review JPR), afin d’éviter les doubles emplois dans
les programmes de travaux statistiques de ces organisations. Le travail réalisé
par la Conférence dans le domaine des statistiques environnementales, des
questions liées à la transition, du Programme de comparaison européen et des
techniques d’information statistique a retenu l’attention.

73. L’Etude sur la situation économique de l’Europe en 1992-1993 , publiée par
la CEE, contient une analyse approfondie des pays européens en transition vers
l’économie de marché, leur production et leurs besoins, le marché du travail,
les prix et les revenus, le commerce extérieur et les paiements, les politiques
macro-économiques, les réformes du marché et les progrès réalisés sur la voie de
la privatisation. L’Etude analyse en outre les événements survenus dans les
pays d’Europe centrale, orientale et sud-orientale, ceux de l’ex-Yougoslavie et
de l’ex-Union soviétique, ainsi que dans les républiques baltes. Un autre
chapitre est consacré aux mesures prises en Occident dans le domaine de l’aide
et du commerce face au processus de transition en Europe centrale et orientale,
et analyse les courants financiers et les engagements d’assistance ainsi que les
accords de coopération Est-Ouest et les possibilités d’accès au marché.

74. S’agissant de la facilitation du commerce, l’élaboration des règles des
Nations Unies concernant l’échange de données informatisées pour
l’administration, le commerce et le transport (ONU/EDIFACT) a avancé d’un bon
pas dans le cadre du Programme conjoint des rapporteurs d’EDIFACT établi par le
Groupe de travail de la facilitation des procédures du commerce international de
la CEE. Les travaux se sont également poursuivis en vue de la mise au point
d’un projet interrégional de facilitation du commerce international qui sera
exécuté conjointement par les cinq commissions régionales et la Conférence des
Nations Unies sur le commerce et le développement (CNUCED). La Commission s’est
en outre félicitée de la mise en place d’une équipe spéciale intersecrétariats
réunissant la CEE, la CNUCED et le Centre du commerce international (CCI) pour
améliorer la coordination dans le domaine de la facilitation du commerce,
notamment dans le contexte du nouveau programme de la CNUCED sur l’efficacité
commerciale.

75. La Commission s’est félicitée de l’adoption du texte final du guide des
aspects juridiques de la privatisation de l’industrie, élaboré sous les auspices
du Groupe de travail des contrats internationaux en usage dans l’industrie, et a
vivement recommandé de préparer rapidement un nouveau guide sur le financement
du commerce/de la privatisation Est-Ouest en Europe centrale et orientale.

76. La Commission a accueilli avec satisfaction les résultats enregistrés lors
de la mise en oeuvre du projet Rendement énergétique 2000 dans ses zones de
démonstration. Des progrès ont été également accomplis dans l’élaboration d’un
projet interrégional sur le Rendement énergétique mondial 21 visant à favoriser
les échanges d’informations sur le rendement énergétique à l’échelon mondial.
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Ce projet avait été soumis à la CNUED en vue de son inclusion dans le programme
Action 21.

77. La Commission a souligné l’importance du processus de suivi de la réunion
de haut niveau sur la coopération et le développement durable dans l’industrie
chimique, qui s’est tenue à Varsovie en mars 1992, dans le prolongement de la
Conférence de Bergen. Elle a manifesté son appui à la proposition du
Gouvernement polonais de créer un centre régional de gestion de l’environnement
pour l’industrie chimique, ainsi qu’au projet pilote destiné à démontrer le
processus de nettoyage de l’environnement sur certains sites de fabrication de
produits chimiques dans les pays en transition.

78. Pendant l’année écoulée, la Commission a maintenu sa coopération et la
coordination étroites de ses activités avec d’autres organisations
internationales et institutions européennes de la région afin d’éviter tout
double emploi et de garantir l’utilisation optimale des ressources. La
Commission collabore étroitement avec la Communauté européenne, l’OCDE, la BERD
et le Conseil de l’Europe.

79. La Commission a continué d’apporter une contribution importante aux
programmes mondiaux de l’Organisation des Nations Unies. La Commission a
présenté à la CNUED un répertoire de ses conventions en matière de protection de
l’environnement. Comme on l’a signalé ci-dessus, la mise en oeuvre du programme
Action 21 a déjà commencé au sein de la Commission. Dans le cadre des
préparatifs régionaux de la Conférence internationale sur la population et le
développement qui se tiendra au Caire en septembre 1994, la CEE a organisé, en
mars 1993, une Conférence européenne sur la population, en collaboration avec le
Fonds des Nations Unies pour la population (FNUAP) et le Conseil de l’Europe.
A sa quarante-huitième session, la Commission a décidé de convoquer une réunion
régionale de haut niveau afin de préparer la quatrième Conférence mondiale sur
les femmes, qui se tiendra à Beijing en septembre 1995. Elle a en outre appuyé
les efforts déployés dans le domaine socio-économique pour contribuer au Sommet
mondial pour le développement social qui se tiendra à Copenhague en mars 1995.
Chaque année, plus de 30 pays n’appartenant pas à la région de la CEE
participent activement aux travaux de la Commission, et les résultats de ces
travaux sont mis à la disposition des pays en développement des autres régions.

B. Commission économique et sociale pour l’Asie et le Pacifique

80. A sa quarante-huitième session qui s’est tenue à Beijing en avril 1992, la
Commission économique et sociale pour l’Asie et le Pacifique (CESAP) a adopté la
résolution 48/2 sur la restructuration de l’appareil de conférence de la
Commission, prenant ainsi une décision historique visant à restructurer ses
organes subsidiaires, à réorienter son programme sur une base thématique et
interdisciplinaire et à réorganiser son secrétariat afin d’améliorer son
efficacité et de répondre aux besoins de l’Asie et du Pacifique dans le domaine
du développement.

81. Comme suite à cette révision de la structure intergouvernementale de la
Commission, la première session du Comité pour la coopération économique
régionale s’est tenue à Bangkok en octobre 1992, et celle de son groupe
directeur à New Delhi en novembre 1992. Le groupe directeur a mis au point et
adopté un programme d’action pour la coopération régionale en matière de
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commerce et d’investissement, qui a été présenté à la Commission, à sa quarante-
neuvième session, par l’intermédiaire du Comité pour la coopération économique
régionale. Au cours de ses débats sur les politiques et perspectives concernant
le développement économique et social dans la région, la Commission a fait
remarquer que l’instabilité de l’environnement économique mondial, la
multiplication des échanges commerciaux intrarégionaux et l’accroissement des
échanges et des flux d’investissement des économies les plus dynamiques vers les
pays moins développés de la région, ainsi que la convergence croissante des
politiques macro-économiques des membres et membres associés de la CESAP avaient
considérablement renforcé les perspectives et le potentiel de la coopération
économique régionale.

82. Au cours des débats sur le thème de l’"expansion des investissements et du
commerce intrarégional pour renforcer la coopération et le développement
économiques régionaux en Asie et dans le Pacifique", évoqué dans la deuxième
partie de l’Etude sur la situation économique et sociale de l’Asie et du
Pacifique en 1992 , on a évalué la contribution du couple commerce-investissement
au processus de restructuration industrielle de la région. Prenant note des
principaux obstacles à une plus forte croissance économique des pays en
développement de la région, la Commission a souligné qu’étant donné les
différences de développement entre régions et sous régions, il fallait
encourager les investissements étrangers directs en raison de leurs retombées
majeures sur la formation du capital humain et sur les capacités technologiques
et la demande liée au marché dont avaient besoin les économies moins développées
de la région.

83. En 1992, le secrétariat a préparé la première session de l’organe spécial
pour les pays les moins avancés et les pays en développement sans littoral, qui
s’est tenue à Bangkok en février 1993. La Commission a conclu que les
redoutables difficultés structurelles auxquelles se heurtaient les pays les
moins avancés et les pays en développement sans littoral d’Asie et du Pacifique
étaient en grande partie responsables des mauvais résultats de ces pays en ce
qui concerne les niveaux et les taux de croissance du PIB, les taux
d’alphabétisation, les niveaux de production agricole et industrielle et ceux de
l’épargne et de l’investissement. La Commission a insisté pour qu’un rang de
priorité élevé soit accordé à ces activités de façon à renforcer la coopération
régionale aux niveaux bilatéral, sous régional et régional, notamment dans les
domaines de l’assistance technique, du commerce à des conditions de faveur, de
l’investissement et des installations et services de transit et de transport.

84. La Commission a pris note du fait que le secrétariat avait également
préparé la première session de l’organe spécial pour les pays en développement
insulaires du Pacifique, qui s’est tenue à Bangkok en février 1993. Il a été
reconnu à cette occasion que la CESAP fournissait en permanence des compétences
qui faisaient cruellement défaut dans les domaines tels que les statistiques, la
macro-économie et la planification, la promotion du commerce, par le biais du
Centre des activités opérationnelles de la CESAP dans le Pacifique, et de son
programme de formation et d’orientation qui visait à améliorer l’entente et la
coopération entre pays insulaires du Pacifique membres d’organismes des
Nations Unies et de la CESAP.

85. La Commission a constaté avec préoccupation que tout au long des années 80,
un grand nombre de pays insulaires du Pacifique avaient enregistré des résultats
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économiques assez inégaux et des taux de croissance peu élevés. Elle a fait
observer toutefois que depuis quelques années, beaucoup de gouvernements de pays
en développement insulaires s’étaient sérieusement efforcés d’encourager une
plus grande participation du secteur privé grâce à des mesures judicieuses de
libéralisation économique et de déréglementation. En outre, le plus large
éventail d’activités en faveur de la coopération et du développement entreprises
dans la région de l’Asie et du Pacifique avait également accru les possibilités
de croissance grâce à une interdépendance plus étroite. La Commission a insisté
sur le rôle majeur que les pays relativement plus industrialisés et plus riches
de la région pouvaient jouer dans la croissance de l’économie désavantagée des
pays insulaires du Pacifique, notamment en leur fournissant une assistance
financière et technique plus importante et en leur assurant un accès
préférentiel aux marchés. A cet égard, la Commission a réaffirmé que l’on
pourrait faire beaucoup pour les pays désavantagés en continuant d’appliquer sa
résolution 46/8 du 13 juin 1990, sur la coopération technique et économique
entre pays en développement en faveur des pays les moins avancés et des pays en
développement sans littoral ou insulaires.

86. La huitième session du Comité de statistiques, la première depuis la
révision de l’appareil intergouvernemental subsidiaire de la Commission, s’est
tenue en novembre 1992 et son rapport a été présenté à la Commission à sa
quarante-neuvième session pour adoption. L’attention de la Commission y était
en particulier appelée sur l’importance des statistiques dans les domaines de la
lutte contre la pauvreté, de l’environnement et du développement durable. On a
estimé que la plupart des pays en développement de la région manquaient de
données dans ces domaines. La Commission a pris note de ce qu’en 1992, le
secrétariat de la CESAP avait déjà lancé plusieurs activités comme la collecte
de statistiques sur l’environnement dans la région et la publication d’un guide
opérationnel sur les méthodes de collecte de données. La Commission a fait
observer qu’en dépit des changements fondamentaux apportés aux arrangements
concernant les services consultatifs régionaux financés par le Fonds des
Nations Unies pour la population (FNUAP), qui avaient eu des effets négatifs sur
l’ensemble du programme de statistiques, le secrétariat avait pu rapidement
venir en aide aux pays qui étaient en train de passer à une économie de marché,
en y introduisant des méthodes et des normes statistiques recommandées par
plusieurs organisations internationales. Les besoins particuliers de la
Fédération de Russie et des républiques asiatiques de la CEI ont été pris en
compte lors de l’établissement du programme de travail de la CESAP pour
l’exercice biennal 1994-1995. On s’est également penché sur certains des
besoins propres aux pays les moins avancés, aux pays en développement sans
littoral et aux pays insulaires du Pacifique, ainsi que sur les besoins
prioritaires de ce dernier groupe de pays pour ce qui est du renforcement des
capacités et notamment de la nécessité de disposer de données de base sur la
comptabilité nationale, le commerce et les prix. En 1992, l’Institut de
statistiques pour l’Asie et le Pacifique (ISAP) a entrepris plusieurs activités
importantes et, au cours de la phase VI de son programme de travail, se
concentrera sur des domaines clefs comme la formation de groupe au traitement
électronique de l’information et la mise en valeur des ressources humaines.

87. La Commission s’est déclarée satisfaite de ce qu’en 1992, dans le cadre de
son programme d’activités, le secrétariat ait convoqué plusieurs grandes
réunions ministérielles où avaient été débattues certaines questions nouvelles
dans des domaines cruciaux comme les transports et les communications, la
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population et l’industrialisation. La Réunion des ministres chargés des
transports et des communications, qui s’est tenue à Bangkok en juin 1992, a mis
au point et adopté un programme d’action régional pour la deuxième moitié de la
Décennie. La Commission a estimé que ce programme d’action régional était un
moyen concret et efficace de renforcer la coopération régionale et sous-
régionale en vue du développement des transports et des communications. Elle a
également recommandé l’adoption d’une démarche sous-régionale efficace pour
améliorer la participation et la coopération des membres et membres associés de
la CESAP. La participation active des organismes nationaux de recherche-
développement dans le domaine des transports et des communications et celle des
organisations non gouvernementales, du secteur privé et des organisations
internationales et intergouvernementales intéressées était particulièrement
importante. La Commission a toutefois exprimé sa profonde inquiétude de voir
que les ressources mobilisées à cet effet restaient insuffisantes.

88. La Commission a repris à son compte les conclusions du rapport de la
Réunion des ministres de l’industrie et de la technologie, qui s’était tenue à
Téhéran en juin 1992, et qui avait adopté la Déclaration de Téhéran sur le
renforcement de la coopération régionale pour une industrialisation à forte
composante technologique en Asie et dans le Pacifique, ainsi qu’une stratégie et
un plan d’action régionaux pour le développement industriel et technologique.
La stratégie et le plan d’action devaient permettre de resserrer la coopération
régionale tout en accélérant le rythme du développement industriel et
technologique. La Commission s’est félicitée des activités engagées par le
secrétariat en vue d’appliquer la stratégie régionale : il s’agissait
d’encourager les secteurs industriel, financier, commercial et technique à
collaborer dans le sens d’une plus grande diversification des industries
manufacturières; de favoriser la complémentarité; de stimuler la compétitivité
en renforçant la coopération économique régionale. Elle a noté que certains
gouvernements avaient d’ores et déjà entrepris de mettre en oeuvre la stratégie
et le plan d’action régionaux en ce qui concerne le renforcement des capacités
institutionnelles dans la région.

89. La quatrième Conférence sur la population pour l’Asie et le Pacifique s’est
tenue à Bali en août 1992. Organisée sous les auspices de la CESAP et du Fonds
des Nations Unies pour la population (FNUAP), elle a examiné et adopté la
Déclaration sur la population et le développement durable, destinée à inspirer
le choix de principes directeurs et d’activités de programmation. Les pays de
la région s’étaient fixé des buts et des objectifs en adoptant des stratégies
visant à ne pas dépasser le niveau de fécondité nécessaire pour assurer le
renouvellement de la population, soit l’équivalent de 2,2 enfants par femme,
d’ici l’an 2000 au plus tard, et à ramener le taux de mortalité infantile à un
niveau égal ou inférieur à 40 décès pour 1 000 naissances vivantes au cours de
la même période. La Commission a examiné un ensemble de propositions relatives
à la mise en oeuvre de la Déclaration de Bali, notamment aux activités visant à
sensibiliser les planificateurs, les décideurs et les directeurs de programme
aux niveaux national, régional et sectoriel, aux questions de population et de
développement durable. On a estimé que ces questions étaient devenues de plus
en plus complexes et qu’elles étaient liées de façon inextricable à la pauvreté,
aux ressources disponibles, à l’environnement, au rôle et à la condition de la
femme et à la valorisation des ressources humaines. Elles étaient également à
rapprocher des phénomènes d’urbanisation et de croissance urbaine, du
vieillissement, de la planification familiale, de la santé maternelle et
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infantile et des migrations internes et internationales, qui avaient de graves
répercussions sur la région. Dans ce domaine, le secrétariat aidait
principalement les membres et membres associés en leur fournissant une
assistance technique et des services de consultation; en mettant au point et en
exécutant des projets de recherche multinationaux orientés vers l’action; et en
diffusant l’information recueillie.

90. En application de la résolution 48/3 sur la Décennie Asie-Pacifique pour
les handicapés (1993-2002), qu’elle a adoptée à sa quarante-huitième session, à
Beijing, en avril 1992, la CESAP a convoqué la Réunion pour lancer la Décennie à
Beijing en décembre 1992. La Réunion a examiné et adopté la Proclamation
concernant la pleine participation et l’égalité des personnes handicapées dans
la région de l’Asie et du Pacifique, ainsi que le Programme d’action de la
Décennie Asie-Pacifique pour les handicapés (1993-2002). La Décennie
Asie-Pacifique permettrait aux 56 pays et zones de la région d’imprimer un
nouvel élan aux efforts déployés au cours de la présente Décennie des
Nations Unies, en mettant l’accent sur la coopération régionale en tant que
ressort des progrès nationaux. La Commission a été d’avis que, pour réaliser
les objectifs de la Décennie, il fallait donner une application concrète au
Programme d’action mondial concernant les personnes handicapées en définissant
un plan d’action pour la région Asie-Pacifique. Elle a estimé que la Décennie
des Nations Unies pour les personnes handicapées (1983-1992) avait sensiblement
contribué à améliorer la situation de ces personnes dans la région,
particulièrement en sensibilisant les gouvernements et le grand public à la
question, et en mettant l’accent sur la prévention et la rééducation.

91. La Commission a aidé le secrétariat à formuler une proposition tendant à
créer, sous réserve des ressources disponibles, un groupe consultatif de
représentants d’organisations de personnes handicapées et de spécialistes, qui
serait chargé de suivre et d’examiner la mise en oeuvre du plan d’action, ainsi
que de fournir des conseils sur les moyens d’atteindre les buts et objectifs de
la Décennie, tels qu’ils étaient énoncés dans la Proclamation concernant la
pleine participation et l’égalité des personnes handicapées.

92. La Commission a également examiné et adopté le projet de programme de
travail et de priorités pour 1994-1995. Elle a noté que la restructuration et
la réorganisation de son secrétariat dépendaient de l’issue de la
restructuration du Siège des Nations Unies et des opérations hors Siège demandée
par le Secrétaire général. Elle a noté également que l’un des objectifs de
cette restructuration était de donner le plus d’impact possible aux
interventions de l’Organisation dans le domaine du développement économique et
social. C’est pourquoi toute réorganisation éventuelle du secrétariat de la
CESAP, menée par le Secrétaire général en sa qualité de plus haut fonctionnaire
de l’Organisation, aux termes de la Charte des Nations Unies, se ferait dans les
perspectives susmentionnées et tiendrait compte des services à assurer pour
permettre le bon déroulement du programme de travail thématique déjà adopté par
la Commission.

93. La Commission a noté que, conformément à la nouvelle orientation et aux
priorités révisées qui étaient les siennes, des mesures avaient été prises pour
renforcer les liens fonctionnels entre le secrétariat et divers organes et
organismes des Nations Unies, en vue de coordonner les diverses façons d’aborder
les problèmes et d’aider ses membres et membres associés. Dans ce contexte, on
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a noté que les différents mécanismes interorganisations existants, à savoir le
Comité interorganisations pour les questions d’environnement et de développement
en Asie et dans le Pacifique, le Comité interinstitutions pour le développement
rural intégré pour l’Asie et le Pacifique et l’Equipe opérationnelle
interinstitutions sur l’eau pour l’Asie et le Pacifique, s’étaient réunis au
cours des derniers mois. De plus, sur la base d’un mémorandum d’accord que la
CESAP devait signer avec la Banque asiatique de développement, des activités et
des initiatives communes étaient prévues, notamment l’envoi d’une mission
commune dans les républiques asiatiques de la CEI.

94. La Commission a rappelé sa résolution 48/5 du 23 avril 1992 relative à la
Stratégie de développement social pour la région de la CESAP à l’horizon 2000 et
au-delà, dans laquelle elle avait notamment demandé au Secrétaire exécutif de
convoquer en 1994 une conférence régionale, à laquelle participeraient des
responsables gouvernementaux ainsi que des représentants des organes et
organismes concernés des Nations Unies et d’autres organisations compétentes, en
vue d’examiner et d’évaluer à quel point les buts et objectifs de la Stratégie
avaient été atteints. La Commission a décidé que la réunion régionale des
responsables gouvernementaux s’intitulerait Conférence ministérielle régionale
préparatoire au Sommet mondial pour le développement social. Elle s’est
félicitée de l’offre du Gouvernement philippin d’accueillir la conférence
ministérielle à Manille en 1994.

95. La Commission a appris avec intérêt que la coopération et le soutien actifs
de divers organismes et institutions avaient été sollicités pour d’importantes
manifestations à venir, telles que la Conférence ministérielle sur
l’urbanisation pour l’Asie et le Pacifique (Bangkok, octobre 1993), la
Conférence ministérielle régionale sur le rôle de la femme dans le développement
(Indonésie, juin 1994) et la Réunion ministérielle sur les applications des
techniques spatiales (Chine, septembre 1994). Elargir et renforcer la
coopération entre la CESAP et les organisations sous-régionales, notamment
l’Association des Nations de l’Asie du Sud-Est, l’Association sud-asiatique de
coopération régionale, le Conseil de coopération économique Asie-Pacifique, le
Forum du Pacifique Sud et l’Organisation de coopération économique, était de la
plus haute importance pour le développement régional, et toutes les parties en
tireraient grandement profit.

C. Commission économique pour l’Amérique latine et les Caraïbes

96. Les activités entreprises dans le cadre du programme de travail du réseau
d’organisations de la CEPALC qui comprend notamment l’Institut de
planification économique pour l’Amérique latine et les Caraïbes (ILPES) et le
Centre latino-américain de démographie (CELADE) ont été axées essentiellement
sur la réalisation d’une croissance économique durable et équitable, dans le but
d’assurer la cohésion sociale et la stabilité politique éléments sur lesquels
repose tout développement.

97. Dans le domaine agricole, des études ont été réalisées sur le développement
de l’agriculture et de l’exploitation forestière.

98. En ce qui concerne le développement économique, la CEPALC a suivi
l’évolution économique des pays de la région et étudié les politiques
économiques et sociales et les stratégies de développement qui permettraient à
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ces pays de concilier stabilité au niveau macro-économique, justice sociale et
évolution des structures. Dans le cadre de ses activités courantes, la CEPALC a
publié les ouvrages suivants : Economic Panorama of Latin America, 1992 ,
Preliminary Overview of the Economy of Latin America and the Caribbean, 1992 , et
Economic Survey of Latin America and the Caribbean, 1992 .

99. Le Centre latino-américain de documentation économique et sociale a
renforcé la gestion de l’information dans la région.

100. L’ILPES a mené à bien les activités nouvelles et les activités prioritaires
dont les gouvernements membres l’avaient chargé lors de la neuvième session de
la Conférence des ministres et des responsables de la planification des pays
d’Amérique latine et des Caraïbes, qui s’est tenue à Madrid du 22 au
26 mars 1992.

101. A cet effet, l’Institut a dû modifier les composantes de son action
relatives à la formation, à la coopération technique et à la recherche. En ce
qui concerne sa stratégie de formation, il a mis en place un système modulaire
et souple de cours de durée moyenne axés sur des problèmes précis et répondant
aux besoins exprimés par les gouvernements.

102. Un séminaire sur les modèles et instruments d’évaluation de la politique
budgétaire a été organisé, et plusieurs études sur la question ont été
réalisées, ce qui a eu pour effet de resserrer les liens avec les
administrations chargées du budget dans les pays de la région.

103. Dans les domaines industriel, scientifique et technique, l’accent a été mis
tout particulièrement sur l’exécution de deux projets dont l’un portait sur la
formulation de politiques permettant de renforcer les capacités d’innovation
technique et d’améliorer la compétitivité internationale des entreprises latino-
américaines, et l’autre, sur les mécanismes à mettre en place et les mesures à
prendre pour renforcer et stimuler le secteur des biens d’équipement.

104. L’objet du premier de ces projets est d’aider à élaborer des programmes
d’action qui aboutissent à des mesures politiques concrètes, au niveau
sectoriel, pour stimuler l’innovation technique dans l’entreprise. Le second
projet a donné lieu à la rédaction de trois documents, dont un livre; il était
axé sur le renforcement des points de polarisation de la demande, celui des
capacités techniques et de la capacité de production du secteur régional des
biens d’équipement et celui de l’Association latino-américaine des producteurs
de biens d’équipement.

105. Deux numéros de la revue Industrialización y desarrollo tecnológico ont été
publiés.

106. Dans le domaine du commerce international, les travaux ont été
essentiellement consacrés à la formulation de politiques et à l’élaboration de
mécanismes permettant de diversifier et de renforcer encore les possibilités
commerciales de l’Amérique latine et des Caraïbes face à l’évolution de
l’économie mondiale.

107. Dans ce but, 12 documents ont été établis, dont un livre : dans deux
d’entre eux, les différentes composantes des politiques commerciales les plus
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répandues sont analysées et des orientations sont données en vue de modifier la
structure de la production en Amérique latine dans le sens d’une plus grande
justice sociale; quatre donnent des indications sur la manière de développer les
exportations de biens et de services de la région et présentent une analyse des
relations économiques de l’Amérique latine (situation actuelle et perspectives);
les six autres rapports sont des études sur différents aspects de l’intégration
économique de l’Amérique latine, débouchant sur des recommandations quant à la
manière d’intensifier le phénomène.

108. En ce qui concerne le financement du développement, des études ont été
réalisées et un séminaire a été organisé à Santiago, en décembre 1992, sur la
réglementation et le contrôle du système bancaire et la réforme des régimes de
retraite. Le deuxième tome de l’ouvrage Regulation and Supervision of Banks:
Case Studies in Latin America and the Caribbean est sorti, ainsi que cinq
numéros de la collection Financiamiento del Desarrollo .

109. Dans le domaine des ressources de la mer, on s’est essentiellement employé
à analyser la teneur du chapitre correspondant d’Action 21, afin d’aider les
pays à définir une politique en la matière qui puisse apporter des réponses aux
problèmes soulevés par ce programme.

110. En ce qui concerne les questions liées à l’eau, plusieurs pays ont
bénéficié d’une aide et leurs capacités de formation en matière de gestion
intégrée des ressources en eau ont été renforcées. Un réseau de coopération a
été formé et des services de conseil et des cours sur la refonte structurelle
ont été offerts.

111. Dans le domaine de l’exploitation minière, on a continué à aider
l’Organisation latino-américaine des mines à mettre en place la deuxième phase
du Système régional d’information et de documentation sur le secteur minier, et
un bilan de la situation de plusieurs pays a été dressé.

112. Dans le domaine de l’environnement et des établissements humains, les deux
tâches prioritaires ont été, dans l’ordre, les préparatifs, à l’échelon
régional, de la Conférence des Nations Unies sur l’environnement et le
développement et les activités prescrites par les Nations Unies en vue de
l’application d’Action 21 dans la région, la coordination régionale ayant été
confiée à la CEPALC. Une réunion des ministres et hauts fonctionnaires du
secteur du logement et de l’urbanisme en Amérique latine et dans les Caraïbes a
été organisée à Santiago, du 16 au 20 mars 1992.

113. Une assistance technique a été fournie par le biais de projets portant
respectivement sur la coopération technique en matière de planification et de
gestion de l’environnement en Amérique latine et dans les Caraïbes, sur des
orientations et des conseils en vue d’une gestion contrôlée et écologique des
déchets, et sur la gestion urbaine dans certaines villes de taille moyenne
d’Amérique latine.

114. Dans le cadre du programme régional en matière de population mis en oeuvre
par le CELADE, les pays de la région ont bénéficié d’activités de coopération
technique dans les domaines suivants : population du troisième âge; utilisation
du système REDATAM-PLUS (recherche de données pour des zones de faible étendue
et interface avec des systèmes d’information géographique et démographique);
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traitement des données de recensement; analyse démographique; mortalité
infantile et maternelle; applications du logiciel "enfant précédent"; population
et environnement; prévisions démographiques; répartition géographique; dynamique
des effets de la pauvreté sur la démographie; politiques démographiques;
documentation démographique sur support CD-ROM; recherche documentaire
informatisée.

115. Les activités de formation et d’enseignement du CELADE ont consisté en un
cours d’études supérieures sur le thème "population et développement" (Santiago
du Chili, de mars à décembre 1992), un cours régional accéléré sur l’analyse
démographique en vue du développement (San José [Costa Rica], d’août à
décembre 1992) et cinq séminaires sur REDATAM-PLUS.

116. Le CELADE a également contribué à la diffusion des connaissances
démographiques parmi les gouvernements de la région en organisant une réunion
d’experts gouvernementaux sur le thème "Population et développement en Amérique
latine et dans les Caraïbes", à Sainte Lucie, du 6 au 9 octobre 1992.

117. la Division du développement social s’est surtout consacrée à
l’établissement de la documentation technique de la troisième Conférence
régionale sur la lutte contre la misère en Amérique latine et dans les Caraïbes,
tenue à Santiago du 23 au 25 novembre 1992. Les documents en question
présentaient de nouvelles données d’expérience pratique en matière
d’accroissement de la productivité des populations pauvres, rurales et urbaines,
et d’amélioration de l’efficacité des politiques sociales; ils donnaient
également un aperçu des principales activités entreprises par les gouvernements
de la région pour éliminer la pauvreté dans leur pays.

118. Plusieurs études ont été effectuées sur les politiques sociales et
l’ajustement économique, sur la famille et sur les jeunes.

119. En ce qui concerne les activités relatives à l’intégration des femmes au
développement économique et social de l’Amérique latine et des Caraïbes, les
préparatifs régionaux de la quatrième Conférence mondiale sur les femmes, qui
doit se tenir à Beijing en septembre 1995, ont démarré. La CEPALC a déjà
commencé à élaborer un nouveau programme d’action régional pour les femmes
d’Amérique latine et des Caraïbes (1995-2001), et elle établit un diagnostic de
la situation de la femme qui incorpore ce thème dans sa nouvelle proposition sur
la modification de la structure de la production dans le sens de l’équité
sociale.

120. Lieu de rencontre des membres de la CEPALC sur les questions féminines, les
quatorzième et quinzième réunions des présidents de la Conférence régionale sur
l’intégration de la femme au développement économique et social de l’Amérique
latine et des Caraïbes se sont tenues respectivement à Curaçao, les 18 et
19 juin 1992, et Mexico, les 29 et 30 octobre 1992.

121. La Division de statistique et de prévision s’est principalement consacrée
aux activités suivantes :

a) Elargissement du cadre régional de l’information statistique à
caractère économique et social;
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b) Développement des statistiques et analyse quantitative : suite des
préparatifs en vue de l’adoption du nouveau Système de comptabilité nationale
(Rev.4). Les points suivants ont fait l’objet d’une attention particulière :
perfectionnement des méthodes servant à actualiser les bases et les plans de
sondage; mise en place de bases de données d’enquête sur les ménages permettant
de faciliter l’application de méthodes plus évoluées pour mesurer la pauvreté;
étude de systèmes informatisés pouvant être utilisés dans la région; analyse et
définition des indicateurs introduits chaque année dans le "Panorama social de
América Latina";

c) Coopération régionale : on retiendra tout particulièrement
l’organisation, à Madrid, de la réunion des directeurs des statistiques des
Amériques. En outre, la CEPALC a organisé, en collaboration avec la Division de
statistique de l’ONU, deux séminaires sur la refonte des bases et des plans de
sondage;

d) Prévisions économiques : analyse d’études prospectives à moyen et long
terme sur le développement économique et social de l’Amérique latine;

e) Intégration de la région dans l’économie mondiale : étude de la
situation et de son évolution, afin d’analyser son influence possible sur le
développement régional.

122. Dans le domaine des transports, trois documents dont un livre ont
marqué l’exécution de trois projets sur les thèmes suivants : coopération
technique entre pays d’Amérique latine et des Caraïbes en ce qui concerne le
transport, la distribution, la commercialisation et la compétitivité de leurs
exportations; répercussions des subventions et des divers systèmes de contrôle
et d’organisation sur les systèmes de transport urbain d’Amérique latine;
coopération technique entre pays d’Amérique latine et des Caraïbes dans le
domaine de l’entretien du réseau routier.

123. Une autre publication a servi de référence à des missions de coopération
technique pour étudier comment rationaliser les activités portuaires dans
14 pays de la région.

124. Les pays membres ont bénéficié d’un soutien pour la création et
l’institutionnalisation de la Conférence des ministres des transports, des
communications et des travaux publics d’Amérique du Sud, qui vise principalement
à fondre et harmoniser les positions précédemment présentées lors de deux
réunions différentes : celle des ministres des transports, des communications et
des travaux publics du Groupe andin et celle des ministres des travaux publics
et des transports des pays du cône sud.

125. Le siège sous-régional de Mexico a notamment analysé l’évolution économique
des 10 pays de la sous-région. En ce qui concerne l’intégration de l’Amérique
centrale, tout un éventail de stratégies pour respecter les nombreux engagements
pris a été étudié.

126. Des études ont été réalisées et les pays ont reçu une assistance technique
dans les secteurs suivants : développement économique, développement social,
commerce international, alimentation et agriculture, développement industriel et
énergie.
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127. Compte tenu de la priorité que les gouvernements de la sous-région
accordent aux relations économiques entre le Mexique et l’Amérique centrale, des
études ont été réalisées sur la question et les pays intéressés ont bénéficié
d’une coopération dans leurs négociations sur le renforcement des liens
commerciaux.

128. L’appui à l’intégration des pays de l’isthme d’Amérique centrale sur le
plan de l’électricité a compté parmi les premières priorités. Des documents ont
été établis sur la crise de l’énergie, les moyens d’économiser l’énergie et
l’interconnexion des réseaux électriques. En collaboration avec l’Organisation
latino-américaine de l’énergie, différents modes possibles d’approvisionnement
en pétrole ont été définis. L’approvisionnement en pétrole pour la production
d’électricité a également été une des questions prioritaires.

129. Le siège sous-régional des Caraïbes, à Port of Spain (Trinité-et-Tobago)
s’est concentré sur l’analyse des questions liées à la promotion du
développement socio-économique des pays membres du Comité de développement et
de coopération des Caraïbes.

130. Les problèmes sociaux et économiques de la sous-région notamment les
questions liées au commerce, au tourisme, à l’environnement, à la population et
au développement industriel ont fait l’objet d’études, de la publication de
statistiques et d’activités de coopération technique.

131. Des services fonctionnels ont été fournis au Conseil des Caraïbes pour la
science et la technique.

D. Commission économique pour l’Afrique

132. Ce qui suit est une récapitulation des activités de la Commission
économique pour l’Afrique (CEA) durant la période allant du 24 avril 1992 au
6 mai 1993.

133. Dans le domaine du développement industriel et dans le cadre de la deuxième
Décennie du développement industriel de l’Afrique (IDDA), l’accent a été mis sur
le renforcement des moyens technologiques et de la capacité d’entreprise des
pays africains aux niveaux national, sous-régional et régional. Au cours de la
période considérée, une attention particulière a été portée à la petite
industrie, aux industries familiales et rurales, à la technologie de pointe et à
la coopération sous-régionale et régionale.

134. Trois rapports à la onzième réunion de la Conférence des ministres
africains de l’industrie prévue à Maurice du 24 mai au 4 juin 1993 ont été
élaborés, à savoir : a) un rapport sur les problèmes, politiques, questions et
perspectives en l’an 2000 concernant les industries de base de l’Afrique
(industries chimiques, métallurgiques et mécaniques); b) un rapport sur
l’évaluation des politiques et stratégies pour la modernisation et la
redynamisation de certains sous-secteurs industriels; et c) un rapport sur les
progrès accomplis dans l’exécution du programme de la deuxième IDDA. En raison
des mauvais résultats du secteur industriel africain, les deux premiers rapports
attiraient l’attention des ministres africains de l’industrie sur la nécessité
de reformuler leurs politiques et stratégies nationales et sous-régionales pour
un développement industriel intégré autonome et auto-entretenu et présentaient
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des options pour la croissance industrielle durable en Afrique pour les
années 90 et au-delà. Le troisième rapport évaluait les progrès accomplis dans
l’exécution du programme de la deuxième Décennie et contenait des propositions
pour le suivi du programme.

135. S’agissant de la politique, de la planification et de la programmation en
matière de développement agricole, un seul document a été réalisé par la CEA.
Il s’agit d’une publication technique sur l’évaluation et le suivi des
incidences sur l’agriculture africaine des mesures d’intégration économique pour
l’Europe de 1992. La publication examinait les divers facteurs à la base du
marché unique européen en portant une attention particulière à des domaines tels
que l’exportation des produits primaires, les importations d’intrants agricoles
et les politiques macro-économiques appropriées régissant les subventions, les
prix, les devises étrangères, etc. Des services consultatifs étaient offerts
aux Etats membres et la nécessité de leur coopération face aux efforts déployés
pour renforcer l’intégration économique dans d’autres régions comme l’Europe
y était soulignée.

136. Une contribution tout aussi importante de la CEA a été l’organisation, à
Tanger (Maroc) en octobre 1992, d’un séminaire sur les besoins de formation en
matière de planification et de programmation du développement agricole à
l’intention des pays de l’Afrique du Nord.

137. Durant la septième réunion du Comité régional intergouvernemental mixte des
établissements humains et de l’environnement, qui s’est tenue à Addis-Abeba en
mars 1993, un rapport sur le suivi de la Conférence des Nations Unies sur
l’environnement et le développement (CNUED) a été présenté. Ce rapport
contenait des stratégies proposées pour la mise en oeuvre d’Action 21 dans le
cadre de la Position commune africaine sur l’environnement et le développement.
Les propositions portaient sur les principales préoccupations en matière
d’environnement et de développement en Afrique telles qu’exprimées dans la
Position commune africaine. Le Comité a fait des observations qui ont été
portées à l’attention de la Conférence de la CEA à sa dix-neuvième session.

138. Dans le domaine des ressources naturelles et plus particulièrement dans le
secteur des ressources en eau, le secrétariat a aidé les Etats membres à
coordonner et à harmoniser leurs activités de mise en valeur des ressources
naturelles dans les régions des bassins fluviaux/lacustres partagés. Les
activités de la CEA à cet égard ont visé essentiellement à promouvoir la
coopération sous-régionale et régionale parmi les pays riverains des bassins
fluviaux/lacustres partagés, spécialement dans les régions de ces bassins où il
n’existe aucune organisation intergouvernementale formelle pour la mise en
valeur intégrée conjointe de ces ressources.

139. A la demande des Etats membres du groupe Undugu comprenant les pays du
bassin du Nil et la République centrafricaine, la CEA a élaboré un projet de
cadre de coopération pour les pays du groupe Undugu. Le projet a été examiné
par une réunion d’experts.

140. Les activités du secrétariat dans le cadre du programme de développement de
la statistique durant la période allant du 24 avril 1992 au 6 mai 1993 visaient
à aider les pays africains à mettre et place et/ou à développer une
infrastructure durable pour la collecte, le traitement, l’analyse et la
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diffusion de statistiques intégrées démographiques, sociales, économiques et sur
l’environnement. Le secrétariat a aussi fourni un appui technique pour la mise
en place de moyens de traitement des données nationales, spécialement en
développant l’utilisation des micro-ordinateurs et par la promotion de la
qualité, de l’utilité, de l’opportunité et de la comparabilité d’un pays à
l’autre des données statistiques.

141. Les activités ont porté essentiellement sur la mise en place de moyens
statistiques nationaux et sur l’autosuffisance. A cet égard, l’accent a été mis
sur la formation dispensée au cours de missions consultatives techniques comme
par exemple la formation en cours d’emploi ainsi qu’au cours de séminaires.

142. Les projets sur le terrain relatifs au Programme de développement
statistique pour l’Afrique (PDSA) et les services consultatifs régionaux en
matière de statistiques ont été les principaux instruments utilisés par le
secrétariat pour répondre aux besoins des services de statistique des Etats
membres.

143. Parmi les principales activités relatives aux questions de population
entreprises par le secrétariat, figuraient la préparation et la convocation de
la troisième Conférence africaine sur la population tenue à Dakar du 7 au
12 décembre 1992. La Conférence était convoquée en application de la
résolution 1991/93 du Conseil économique et social qui demandait aux commissions
régionales de convoquer des conférences pour examiner l’expérience acquise en
matière de politiques et programmes de population dans les régions, comme
contribution aux préparatifs de la Conférence internationale sur la population
et le développement devant se tenir en septembre 1994 au Caire. A la différence
de réunions précédentes similaires, cette réunion, convoquée au niveau
ministériel, était précédée d’une réunion d’experts. Le thème de la Conférence
était "Population, famille et développement durable". La Conférence a connu un
grand succès et a élaboré un projet de déclaration intitulé : Déclaration de
Dakar/Ngor sur la population, la famille et le développement durable, qui sera
présenté à la Conférence des ministres de la CEA pour adoption.

144. Au cours de la période considérée, le Centre africain de recherche et de
formation pour la femme a continué d’appuyer les efforts des Etats membres de
la CEA visant à améliorer la situation socio-économique des femmes africaines et
à accroître leur participation et leur contribution au développement.
Conformément aux priorités pour 1992-1993, le programme d’activité du
secrétariat a porté sur le perfectionnement des compétences des femmes et
l’amélioration de leur situation pour ce qui est du contrôle de la production et
des services de distribution. Le secrétariat a poursuivi ses efforts visant à
créer la Fédération régionale des femmes-entrepreneurs et la Banque pour les
femmes africaines en vue de renforcer les activités des femmes-entrepreneurs et
améliorer leur accès aux ressources. Des efforts ont également été faits pour
améliorer les activités des femmes dans le secteur non structuré. Le
secrétariat a également réalisé une étude sur la création d’une banque pour les
femmes africaines. Celle-ci faisait le point de la situation actuelle et
examinait la possibilité de mettre en place une structure propre à améliorer
l’accès des femmes aux ressources.

145. Le secrétariat et ses centres multinationaux de programmation et
d’exécution de projets (MULPOC) ont mené une série d’activités visant à
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promouvoir l’intégration et la coopération économiques en Afrique grâce à la
fourniture d’une assistance aux organisations intergouvernementales et aux Etats
membres.

146. Dans le cadre du Secrétariat conjoint Organisation de l’unité
africaine/CEA/Banque africaine de développement, des consultations se sont
tenues sur la création et le fonctionnement de la Communauté économique
africaine et sur l’assistance à apporter à celle-ci. Le secrétariat de la CEA a
fait des propositions concrètes pour la rationalisation du secrétariat conjoint
grâce à la coordination et à l’harmonisation des activités des trois
organisations.

147. Avec l’aide des MULPOC, la CEA a entrepris des activités visant à renforcer
l’intégration et la coopération économiques sous-régionales. Une assistance
technique a été fournie aux pays des cinq sous-régions et à leurs organisations
intergouvernementales afin de promouvoir la coopération par l’harmonisation, la
coordination et la rationalisation de leurs programmes de travail et activités.

148. Dans le domaine des transports, la Commission économique pour l’Afrique a
coopéré avec la Conférence des Nations Unies sur le commerce et le développement
en participant à la réunion mondiale du Groupe d’experts du transport multimodal
à laquelle la CEA a présenté un document sur l’incidence des grands conteneurs
sur les transports de surface. La CEA a également coopéré avec la Banque
mondiale et a participé à un séminaire régional sur la restructuration des
chemins de fer.

149. Toutes les activités entreprises dans ces domaines au cours de la période
considérée visaient à appuyer et renforcer les activités s’inscrivant dans le
cadre de la mise en oeuvre du programme de la deuxième Décennie des
Nations Unies pour les transports et les communications en Afrique et
constituaient la base des activités futures qui seront menées en vue de
l’exécution des projets pertinents de la Décennie.

150. S’agissant du transport maritime, le secrétariat a élaboré les publications
techniques ci-après : Guidelines for the Improvement of Clearing and Forwarding
Operations with a View to Facilitating Seaborne Trade in Africa , Guidelines for
Development of Subregional/Regional Cooperation in Shipping in Africa et Port
Dues and Charges for Cargo Handling and their Impact on Port Efficiency .

151. En ce qui concerne le développement social, les activités ont porté sur les
questions relatives à la jeunesse, à la famille et aux personnes handicapées. A
cet égard, les publications techniques ci-après ont été produites : Jeunesse et
santé : incidences sur la main-d’oeuvre africaine pour le développement et la
transformation ; Stratégies novatrices pour faire face au chômage des jeunes en
Afrique ; Répertoire des organisations de jeunesse en Afrique ; Impact of Economic
and Social Changes on the African Family .

152. Au cours de cette période, le secrétariat a poursuivi ses efforts visant à
promouvoir les objectifs de la Décennie des Nations Unies pour les personnes
handicapées (1983-1992) grâce à la publication et à la diffusion du bulletin
d’information intitulé Equal Time qui présente certaines des activités menées
par les personnes handicapées ou à leur intention.

/...



E/1993/85
Français
Page 58

153. Le secrétariat a continué de fournir un appui technique et fonctionnel à
l’Institut des Nations Unies pour la prévention du crime et le traitement des
délinquants, y compris pour le suivi de l’exécution de ses différentes
activités.

154. Le secrétariat a également élaboré un rapport sur les principaux faits
récents et questions ainsi que sur les activités de la CEA dans le domaine du
développement social dans le cadre de sa contribution au rapport du Secrétaire
général à la vingt-troisième session de la Commission du développement social
tenue à Vienne du 8 au 17 février 1993. Un rapport intérimaire sur les
activités préparatoires de l’Année internationale de la famille a également été
élaboré pour la réunion interinstitutions sur l’Année internationale de la
famille tenue à Vienne du 10 au 12 mars 1993.

155. Dans le domaine de la planification, des méthodes, de l’établissement de
modèles et des projections de développement, le secrétariat a entrepris au cours
de la période considérée une série d’activités liées à la recherche sur les
questions d’actualité en matière de planification revêtant un intérêt
particulier pour l’Afrique, l’établissement de modèles et de prévisions
économiques, des activités opérationnelles relatives à l’assistance aux pays en
matière de planification du développement et de projections économiques.

156. Dans le domaine de l’établissement de modèles et de prévisions économiques,
la CEA a mis au point un modèle de prévision à court terme pour le Congo,
comprenant la programmation et l’informatisation, afin d’aider ce pays à mettre
en place son propre système national de prévision. Ce système sera transformé
en un cadre général qui englobera la gestion à court terme et les perspectives à
long terme. A cette fin, la CEA établit actuellement une série de modèles
macro-économiques globaux basés sur le cadre méthodologique des modèles
informatisables d’équilibre général. Deux fois par an, elle présente un
document aux réunions du World Project Link sur la situation économique et les
perspectives de développement de l’Afrique en se basant sur la simulation d’un
modèle économique ouvert qui tient compte à la fois des facteurs internes et
externes qui influent sur l’économie africaine.

157. S’agissant des pays les moins avancés insulaires et sans littoral, la CEA a
réalisé une étude des conditions économiques et sociales dans les pays africains
les moins avancés (1991-1992). Cette étude donne un aperçu détaillé de la
structure du PIB, de l’évolution dans les principaux secteurs économiques
(agriculture, industries manufacturières, industries extractives), y compris une
évaluation du commerce, de la balance des paiements, de la dette et des flux de
ressources financières pour le développement ainsi que des politiques appliquées
dans les pays africains les moins avancés insulaires et sans littoral.

158. Dans le domaine du commerce et du financement du développement, le
secrétariat a entrepris des activités portant sur les questions relatives au
commerce et au financement du développement conformément au budget-programme
pour 1992-1993. Les activités comprenaient des missions consultatives,
l’élaboration de documents, la réalisation d’études ainsi que la participation
et la contribution à des réunions, séminaires, ateliers et conférences.

159. Au cours de la période considérée, les activités du Système panafricain
d’information pour le développement ont notamment porté sur la formation, les
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services consultatifs et d’autres formes de coopération technique, la mise en
place de bases de données, la mise en place de réseaux, la fourniture de
services aux usagers, la prestation de services aux réunions des organes
délibérants et à d’autres réunions, la réalisation d’études ainsi que la
diffusion de publications à l’intention des Etats membres, des institutions
sous-régionales et régionales et des organisations non gouvernementales.

E. Commission économique et sociale pour l’Asie occidentale

160. Les pays d’Asie occidentale se remettent peu à peu des conséquences
néfastes de la guerre du Golfe. Dans l’ensemble de la région, la situation
économique s’est sensiblement améliorée en 1992 grâce à l’augmentation de la
production globale et du revenu par habitant, à une nette amélioration de la
situation du compte de la balance des paiements, et à une diminution de
l’inflation. Au cours de l’année dernière, la stratégie de développement de bon
nombre de pays a été marquée par les efforts de reconstruction et la mise en
oeuvre de politiques d’ajustement structurel. Certaines des activités
entreprises pendant la période considérée par la CESAO en vue de promouvoir la
coopération régionale en Asie occidentale, sont décrites plus bas.

161. Dans le cadre du programme de planification du développement, les divers
aspects de la coopération régionale ont fait l’objet de plusieurs études et
rapports portant en priorité sur la situation économique dans la région au
lendemain de la guerre du Golfe, parmi lesquels figuraient notamment : l’enquête
annuelle réalisée sur l’évolution économique et sociale des pays de la région;
des analyses portant sur les tendances en matière de développement et les
questions y relatives dans le secteur exportateur et dans les domaines monétaire
et financier; une étude approfondie analysant les conséquences globales et
sectorielles de la crise et de la guerre du Golfe sur la coopération économique
avec les autres pays en développement de la région; et une étude sur la
disponibilité et la gestion des ressources financières en Asie occidentale.

162. Dans le domaine de l’énergie, la CESAO a participé, en octobre 1992, au
séminaire organisé par le PNUD sur les politiques nationales et la gestion des
pays arabes en matière d’énergie. A l’issue du séminaire, ont été adoptées des
recommandations visant principalement à réaliser des économies d’énergie, à
promouvoir le développement de sources d’énergie aussi bien classiques que
renouvelables, et à renforcer la coopération régionale. La Commission et le
PNUD ont parrainé et coorganisé un colloque interrégional sur le développement
et les perspectives du marché du gaz en l’an 2000 et au-delà. A l’issue de ce
colloque, une série de recommandations ont été adoptées concernant la mise au
point de projets d’exploitation de gaz naturel et le développement de
l’utilisation et du commerce du gaz dans le cadre de la coopération régionale et
interrégionale. De plus, le sous-programme Energie a donné lieu à un rapport
sur les progrès accomplis au niveau de la région dans la mise en oeuvre du
Programme d’action de Nairobi. Ce rapport examinait et évaluait notamment les
activités entreprises dans le cadre de la coopération sous-régionale et
régionale, en vue d’exécuter des projets communs se rapportant aux sources
d’énergie renouvelables et de développer les réseaux d’information régionaux de
la CESAO dans ce domaine.

163. Plusieurs initiatives ont été lancées en vue de promouvoir la coopération
régionale dans le domaine des ressources en eau. La CESAO a établi un document
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préliminaire (Eau et paix au Moyen-Orient) où elle exprimait ses vues sur les
négociations de paix israélo-arabes en cours et leurs répercussions sur le
secteur de l’eau dans la région. Elle a participé à la cinquième réunion du
Comité arabe du Programme hydrologique international, où la plupart des pays de
la CESAO étaient représentés. Le représentant de la Commissio n y a fait un
exposé décrivant le rôle que la CESAO joue au niveau régional dans le secteur de
l’eau et soulignant l’importance que revêtent la coordination et la coopération
dans certains domaines liés aux ressources en eau.

164. Comme suite à la conférence régionale préparatoire à la CNUED qu’elle avait
organisée, la CESAO a demandé, dans sa résolution 180 (XVI) du 2 septembre 1992,
que soit créé un comité de coordination interorganisations internationales et
arabes sur l’environnement et le développement en vue de promouvoir un
développement rationnel et durable de l’environnement dans le cadre de la mise
en oeuvre d’Action 21. Dans cette perspective, la Commission s’est efforcée de
recenser les problèmes d’environnement qui se posent au niveau de chaque pays et
de la région afin de mettre au point les politiques, méthodes et mesures de
sauvegarde voulues. Ces efforts se sont traduits par la préparation de
plusieurs ateliers techniques devant se tenir en 1993, notamment l’atelier
régional sur la sensibilisation et la planification préalable aux situations
d’urgence au niveau local dans le monde arabe et le colloque sur l’application
de techniques moins polluantes dans les pays en développement.

165. Dans le domaine de l’alimentation et de l’agriculture, la CESAO a continué
à diffuser des renseignements par l’intermédiaire de sa publication annuelle
Agriculture et développement en Asie occidentale . Des mesures ont été prises en
vue de procéder à l’élaboration d’un plan national de lutte contre la
désertification dans les Emirats arabes unis et pour mettre au point deux
projets de lutte contre la désertification au Yémen et à Oman. Plusieurs études
sur le développement rural ont été entreprises au niveau national, dans la
perspective de la réunion d’un groupe spécial d’experts sur le développement
rural dans la région. Deux études de pays, sept exposés et une étude régionale
ont été établis en vue de cette réunion, qui doit se tenir à Amman en
octobre 1993. De plus, pendant la période considérée, la Division commune de la
CESAO et de l’Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et
l’agriculture ont organisé plusieurs ateliers de formation axés sur la création
de capacités en Asie occidentale. Il s’agissait d’ateliers et de séminaires de
formation portant notamment sur l’utilisation d’ordinateurs pour l’analyse des
politiques agricoles, les enquêtes de gestion agricole, le traitement des
données et la planification de projets, et la commercialisation des produits
agricoles aux niveaux régional et international.

166. En matière industrielle, la CESAO a organisé un séminaire régional sur le
thème "Motivation, orientation et formation en vue d’encourager l’initiative
privée dans le secteur industriel en Asie occidentale", et une réunion d’un
groupe d’experts sur les techniques électroniques d’interconnexion dans les pays
arabes. Plusieurs études ont été menées dans les domaines suivants :
renforcement du fonctionnement des établissements de la région spécialisés dans
la formation aux activités industrielles; promotion de l’esprit d’entreprise
dans les petites industries; examen et analyse au niveau régional de l’évolution
du secteur manufacturier.
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167. Dans le domaine de la science et de la technique, la CESAO a organisé, en
collaboration avec le sous-programme Technologies nouvelles et le programme
régional arabe du Programme des Nations Unies pour le développement industriel,
un atelier sur les incidences économiques des technologies nouvelles et des
nouveaux matériaux dans les pays d’Asie occidentale. Dans le cadre du programme
science et technique, la CESAO, au vu de l’intérêt croissant manifesté pour les
questions d’environnement et du large champ d’application scientifique et
technique qu’ouvre la protection de l’environnement, a jeté les bases
d’activités qui traiteront directement des applications scientifiques et
techniques en vue de promouvoir, au niveau régional, la protection de
l’environnement et de mettre au point à cet effet des techniques rationnelles.
Ce souci apparaît en partie dans une série d’activités actuellement entreprises
concernant les substances qui détruisent l’ozone et la surveillance des déserts
par la technologie spatiale.

168. S’agissant du programme des transports et communications, les activités
visant à renforcer la coopération et le développement sur le plan régional dans
le domaine des transports ont essentiellement porté sur trois questions
principales : a) l’impact des mesures de privatisation et de déréglementation et
des politiques de subvention dans ce secteur; b) la politique de l’emploi et de
la formation aux activités de transport; et c) les problèmes relatifs aux
transports maritimes. Outre l’édition annuelle du Transport Bulletin , quatre
publications traitant de l’évolution du secteur des transports dans la région
ont paru. Elles portaient sur la privatisation et la déréglementation de
certains moyens de transport, sur les subventions accordées dans ce secteur, sur
la politique tarifaire des services portuaires et les besoins de formation des
administrations des transports en Asie occidentale. De plus, la CESAO a
organisé un séminaire sur les politiques tarifaires actuelles à l’intention des
autorités portuaires de la région et la réunion d’un groupe d’experts sur les
besoins de formation dans le secteur des transports.

169. Dans le cadre de la coopération régionale et de son programme de
statistiques, la CESAO a participé à un certain nombre de réunions consacrées à
des sujets techniques et de politiques, notamment à la deuxième Conférence arabe
sur la comptabilité nationale, à la Commission de statistique du Conseil de
l’unité économique arabe, à la Commission de statistique permanente de la Ligue
des Etats arabes, au Conseil d’administration de l’Institut arabe de formation
et de recherche en matière de statistiques et au Séminaire régional à
l’intention des statisticiens chargés des enquêtes sur les ménages. Au niveau
international, la CESAO a également participé au Séminaire interrégional sur la
révision du système de comptabilité nationale de l’Organisation des
Nations Unies, à la réunion du Sous-Comité des activités statistiques du Comité
administratif de coordination, ainsi qu’à des réunions de groupes de travail et
réunions intersecrétariats tenues au siège de l’ONU à New York. En ce qui
concerne la diffusion des informations statistiques, le programme de
statistiques a publié en 1992 le Statistical Abstract of the ESCWA region
(condensé statistique pour la région de la CESAO), le Bulletin of National
Accounts (bulletin de comptabilité nationale) et le External Trade Bulletin
(bulletin du commerce extérieur).

170. Au titre du programme du développement social et de la population, la CESAO
a organisé à l’intention des personnes handicapées de la région des journées
culturelles qui avaient donné lieu à des débats de fond consacrés, d’une part, à
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l’analyse et à l’évaluation pour cette région du Programme mondial d’action
concernant les personnes handicapées à la fin de la décennie et, d’autre part, à
la mise au point d’une stratégie régionale à long terme. Quatre publications
techniques sont parues sur les questions suivantes : des politiques nationales
en matière de prévention de la criminalité; des politiques nationales de lutte
contre l’abus de stupéfiants; la situation des groupes de jeunes marginaux dans
la région; et l’adaptation et l’extension des techniques nouvelles aux personnes
handicapées de la région. La Commission a également organisé, en collaboration
avec la Banque islamique de développement, un colloque sur les logements à bon
marché dans les pays arabes dont les conclusions ont appelé à un échange
d’informations et de données d’expérience plus poussé et à une coordination
resserrée des politiques et programmes en vue d’améliorer la situation du
logement dans la région. De plus, elle a entrepris les travaux préparatoires à
deux réunions de groupes d’experts consacrées l’une au chômage dans le monde
arabe et l’autre au développement humain.

171. Dans le cadre du sous-programme concernant les femmes et le développement,
la Commission a réalisé cinq études de cas concernant la participation des
femmes dans les industries alimentaires et textiles de cinq Etats membres. De
plus, des résumés de neuf études portant sur la participation des femmes au
développement ont été publiées en arabe et en anglais à l’intention d’autres
organes des Nations Unies et organismes bailleurs de fonds. Elle a continué à
appuyer les activités d’assistance technique relatives à la promotion des femmes
dans la région et a également entrepris différentes activités qui constitueront
des contributions importantes à la réunion régionale préparatoire à l’Année
internationale de la famille, qui doit se tenir à Amman en novembre 1993.

172. S’agissant de ses activités de promotion et de renforcement de la
coopération régionale, la Commission et son sous-programme de coopération
technique ont aidé les Etats membres, par l’intermédiaire de services
consultatifs régionaux, à développer les compétences des institutions nationales
et régionales dans les domaines suivants : traitement de l’information, énergie,
environnement, mise en valeur des ressources humaines, développement industriel,
comptabilité nationale et statistiques économiques, planification du
développement, science et technique, transports et communications, mise en
valeur des ressources en eau.

173. Pendant la période considérée, la CESAO a intensifié sa coopération et sa
coordination avec d’autres organisations régionales et internationales, ainsi
qu’avec les organismes arabes présents dans la région, en vue d’éviter que les
travaux se chevauchent et pour utiliser au mieux les ressources limitées dont
elle dispose.

III. REUNIONS DES SECRETAIRES EXECUTIFS DES
COMMISSIONS REGIONALES

174. Cette section du présent rapport est soumise en application des résolutions
1823 (XVII) de l’Assemblée générale et 1817 (LV) du Conseil économique et social
par lesquelles le Secrétaire général est prié de présenter aux sessions d’été du
Conseil un rapport annuel sur les réunions des secrétaires exécutifs des
commissions régionales.
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175. Depuis la session ordinaire de 1992 du Conseil économique et social, les
secrétaires exécutifs se sont réunis les 10 et 11 mai 1993 à New York. A la
suite de consultations menées dans le cadre de l’équipe interdépartementale
spéciale sur la décentralisation 10, qui ont été précédées de consultations de
travail tenues au cours de la semaine du 3 au 7 mai 1993, les secrétaires
exécutifs ont rencontré le Secrétaire général le 11 mai. D’autres réunions ont
été présidées par le Secrétaire exécutif de la Commission économique pour
l’Afrique, qui est l’actuel coordonnateur des secrétaires exécutifs. Les
principales questions qui ont été abordées lors de ces réunions sont évoquées
ci-après.

A. Décentralisation

176. Dans la déclaration qu’il a faite à l’Assemblée générale le
2 novembre 1992, le Secrétaire général a souligné l’importance d’une
décentralisation au niveau national et au niveau régional, de façon que l’ONU
soit plus proche des Etats Membres qu’elle dessert. Il a aussi annoncé qu’il
avait l’intention de renforcer le rôle et la contribution des commissions
régionales, soulignant en même temps que celles-ci devaient fonctionner dans le
cadre d’une stratégie institutionnelle cohérente et que la décentralisation et
la délégation d’autorité devaient s’accompagner de mesures garantissant la
responsabilité.

177. Il était précisé dans le rapport sur les prévisions estimées que :

"Les commissions régionales exécutent, dans leurs régions respectives,
d’importantes fonctions de rassemblement d’informations et d’analyse
socio-économique. Elles jouent aussi un rôle majeur dans la mise au point
de politiques d’intégration économique et dans l’analyse de questions
économiques, sociales, politiques et écologiques liées au développement
durable. Ainsi, elles constituent un centre et un réseau de coopération au
niveau technique entre les Etats de la région et entre ces derniers et
d’autres Etats. En outre, elles s’acquittent de plus en plus souvent
d’activités de coopération technique, surtout dans des domaines
intersectoriels et dans ceux où aucun autre organisme des Nations Unies n’a
d’avantage comparatif.

Mieux reconnaître l’importante contribution que peuvent faire les
commissions régionales grâce à l’adoption de mesures visant à renforcer
leurs fonctions et à accroître leurs responsabilités est un élément
important de l’opération de restructuration en cours. Parmi ces mesures,
il faut prévoir des arrangements visant à améliorer la contribution que les
commissions offrent à l’ensemble des travaux des services du Siège, en tant
qu’antennes régionales d’un programme intégré unique dans le domaine
économique et social, ainsi que des mesures spécifiques de
décentralisation." 11

10 Voir le rapport du Secrétaire général sur les "Prévisions révisées
demandées par l’Assemblée générale dans sa résolution 47/212" (A/C.5/47/88,
par. 61).

11 Ibid., par. 59 et 60.
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178. Au paragraphe 8 de sa résolution 47/212 B, l’Assemblée générale a noté que
le Secrétaire général avait indiqué que la phase suivante de la restructuration
du Secrétariat dans les secteurs économique et social entraînerait une
décentralisation des activités, dont une plus grande part serait confiée au
personnel sur le terrain et aux commissions régionales, et a souligné que sa
proposition concernant la décentralisation des activités devait, pour ce qui est
du personnel sur le terrain, être conforme à la résolution 47/199 de l’Assemblée
et, pour ce qui est des commissions régionales, être conforme aux critères fixés
par l’Assemblée générale et le Conseil économique et social dans leurs mandats
respectifs et se fonder sur leurs avantages relatifs clairement identifiés.

179. La décentralisation au niveau régional est importante, en raison du rôle et
des fonctions confiées aux commissions régionales dans plusieurs résolutions de
l’Assemblée générale et du Conseil économique et social. Ces résolutions
confient de larges responsabilités aux commissions, qui doivent notamment :

a) Agir en tant que centres principaux, au sein du système des
Nations Unies, contribuant au développement économique et social général de
leurs régions respectives;

b) Exercer une direction d’équipes et assumer des responsabilités de
coordination et de coopération au niveau régional;

c) Contribuer aux processus d’élaboration des politiques mondiales des
organes compétents du système des Nations Unies et participer pleinement à la
mise en oeuvre des décisions pertinentes prises par ces organes en matière de
politiques et de programmes;

d) Participer activement aux activités opérationnelles, notamment en ce
qui concerne les projets subrégionaux, régionaux et interrégionaux de caractère
intersectoriel;

e) Contribuer à renforcer la coopération régionale et à promouvoir une
coopération interrégionale effective.

180. En définissant ces responsabilités, l’Assemblée générale et le Conseil
économique et social avaient à l’esprit les avantages comparatifs des
commissions régionales dans des domaines tels que le rassemblement
d’informations, le suivi de l’évolution économique et la promotion de la
coopération avec les gouvernements des pays membres où elles sont situées et
entre ces derniers, et notamment l’apport d’une coopération technique et de
facilités de formation. Leurs avantages comparatifs découlent, entre autres, du
fait qu’elles sont proches des gouvernements de ces pays membres; qu’elles sont
par conséquent à même d’apprécier l’évolution ou l’émergence des besoins;
qu’elles ont accumulé des compétences et des expériences, qu’elles sont seules à
avoir dans l’Organisation, en ce qui concerne les pays de la région; et
par-dessus tout, du fait qu’elles sont capables d’offrir, en raison de la
participation de tous les pays de leurs régions respectives à leurs travaux, un
cadre général de coopération régionale.

181. Promouvoir un processus efficace de décentralisation comme moyen de
renforcer le rôle et les fonctions des commissions régionales a été un objectif
systématiquement visé par l’Organisation depuis le début des années 50. Relancé

/...



E/1993/85
Français
Page 65

par la résolution 32/197 de l’Assemblée générale, cet objectif a été à plusieurs
reprises réaffirmé dans un certain nombre de résolutions ultérieures de
l’Assemblée générale et du Conseil économique et social, dont la plus récente
est la résolution 46/235 de l’Assemblée générale. Ces résolutions ont été
inégalement appliquées, encore qu’au fil des ans des mesures aient été prises
pour mieux répartir les responsabilités dans certains domaines spécifiés,
renforcer la coordination et, le cas échéant, promouvoir des activités communes,
par l’intermédiaire de groupes mixtes et d’autres formes d’activités en
collaboration.

182. La décentralisation doit être surtout considérée comme un processus
fonctionnel qui vise une répartition plus efficace des responsabilités et des
tâches entre les entités mondiales et les entités régionales, en tenant
pleinement compte des mandats divers et des caractéristiques particulières des
commissions régionales dans la structure générale de l’Organisation des
Nations Unies. La décentralisation ne devrait pas se traduire par une
fragmentation des activités du Secrétariat; bien au contraire, elle devrait
promouvoir la complémentarité et le renforcement réciproque des activités et
devrait contribuer à la cohésion des travaux de l’Organisation des
Nations Unies, dont les différentes parties constituent un tout. Il s’ensuit
que les commissions devraient être considérées comme les antennes régionales
d’un programme intégré unique de l’ONU dans le domaine socio-économique, plutôt
que comme des instances disparates et séparées; il s’ensuit aussi que leur
participation et leur contribution aux travaux à orientation mondiale des
entités du Siège devraient être intensifiées et que les mécanismes d’interaction
en matière de programmes devraient être renforcés.

183. Les relations entre les différents éléments de l’Organisation des
Nations Unies devraient refléter et étayer cette optique fondamentale de la
décentralisation. Elles devraient permettre à chaque composante de s’acquitter
efficacement des responsabilités qui lui incombent, tout en facilitant la mise
au point et l’application concertées de stratégies globales et de priorités par
programme valables pour l’ensemble de l’Organisation.

184. Les commissions régionales diffèrent, entre autres, par la façon dont elles
couvrent les activités menées dans divers domaines de fond et par les priorités
qu’elles y déterminent. Il faudrait donc de poursuivre la décentralisation de
façon pragmatique, en tenant compte des nécessités et des capacités connues de
chaque commission.

185. Compte tenu de ce qui précède, le Secrétaire général a décidé, au titre des
mesures de restructuration énoncées dans son rapport sur les prévisions révisées
demandées par l’Assemblée générale dans sa résolution 47/212 (A/C.5/47/88), de
créer, au niveau du Secrétariat, une équipe spéciale, à laquelle participeront
les commissions régionales, pour déterminer les activités de fond actuellement
menées au Siège qu’il serait plus efficace d’exécuter au niveau régional, soit
parce que les commissions ont déjà des activités analogues dans leur programme
de travail, soit parce que la masse critique au Siège est insuffisante pour
assurer la rentabilité. Cette équipe a été chargée d’examiner les activités
menées au Siège dans le domaine des ressources naturelles, de l’énergie et de
l’eau, en vue de les transférer éventuellement aux commissions régionales, étant
entendu qu’il est souhaitable que le Département des services d’appui et de
gestion pour le développement, au Siège, continue d’exercer certaines activités
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de planification et de gestion d’ensemble dans ces domaines, et compte tenu en
outre du rôle du Programme des Nations Unies pour l’environnement en ce qui
concerne les activités liées aux ressources naturelles qui ont trait à
l’environnement en général et à l’eau en particulier, des responsabilités qui
incombent à la CNUCED en ce qui concerne les produits de base, le commerce et
l’investissement et enfin des activités liées à l’énergie qui relèvent du
Département de la coordination des politiques et du développement durable.

186. A partir des textes consacrés à cette question et des débats auxquels elle
a donné lieu lors de précédentes réunions des secrétaires exécutifs, un certain
nombre de principes régissant la répartition des responsabilités et des tâches
de fond entre les organes à vocation mondiale du système des Nations Unies et
les commissions régionales ont été mis au point pour orienter les travaux de
l’équipe spéciale. On peut récapituler comme suit ces principes :

a) Efficacité et rentabilité . Il faudrait, dans la mesure du possible,
que la responsabilité d’un programme donné soit confiée à l’entité qui, en
raison de la nature de son mandat et de ses activités, est la plus à même de
satisfaire de façon rentable les besoins particuliers que le programme vise à
couvrir, compte tenu de la nature et de la localisation des bénéficiaires visés;

b) Volume des informations . Il faudrait, dans la mesure du possible, que
la responsabilité d’un programme donné soit confiée à l’entité (régionale,
sectorielle ou mondiale) qui, au sein de l’Organisation, dispose du plus grand
nombre d’informations concernant ce programme;

c) Dimension multisectorielle inhérente aux activités . Il faudrait, dans
la mesure du possible, et sur la base d’une étude poussée des branches et
secteurs d’activité multiples entrant en jeu dans les problèmes de développement
de plus en plus complexes et diversifiés qu’abordent les programmes de
l’Organisation des Nations Unies, que la responsabilité d’un programme donné
soit confiée à l’entité organisationnelle qui, en raison de la nature de ses
travaux d’ensemble, est la mieux équipée pour donner au programme en question
les dimensions multisectorielles nécessaires.

187. Il a été admis que les principes susmentionnés devraient être appliqués
avec souplesse. Il a été notamment admis qu’en déterminant les activités
susceptibles d’être décentralisées on ne voulait pas nécessairement indiquer que
les entités mondiales n’y joueraient plus aucun rôle. Cela voulait dire que la
presque totalité des travaux à entreprendre serait effectuée au niveau régional,
et que les entités mondiales continueraient à avoir pour responsabilité
d’effectuer les synthèses et analyses de portée mondiale et de présenter les
résultats aux organes délibérants centraux.

188. Vu les principes susmentionnés, les activités susceptibles d’être
décentralisées, tout au moins progressivement, sont les suivantes :

a) Les activités qui exigent des recherches empiriques et des analyses de
données et d’informations à caractère essentiellement régional/sous-régional.
Les domaines d’activité dans lesquels les commissions régionales pourraient
intervenir de plus en plus souvent, étant donné la diversité des situations et
des besoins, sont les suivants : analyses et politiques du développement;
réduction de la pauvreté et modifications de la répartition des revenus;

/...



E/1993/85
Français
Page 67

problèmes et perspectives des pays en développement pris séparément;
mobilisation de l’épargne personnelle dans les pays en développement; problèmes
spécifiques concernant les pays les moins avancés; études comparatives de
l’expérience des pays en matière de politique démographique; et incidences des
changements sociaux et économiques sur les tendances démographiques et le rôle
de la famille dans le processus de développement;

b) Les activités de suivi, aux niveaux régional, sous-régional et
national, à mener à la suite ou dans le contexte de conférences mondiales, de
célébration d’anniversaires et d’années internationales. Les entités mondiales
ont un rôle majeur à jouer pour promouvoir la coopération internationale en
faveur du développement et sensibiliser le public à certains problèmes,
notamment ceux des groupes et des sociétés désavantagés, et elles devraient
continuer à assurer le suivi général, à l’échelle mondiale, des mesures prises
au titre des manifestations internationales susmentionnées. Toutefois, ce sont
les commissions régionales qui, en raison du caractère multidisciplinaire de
leurs mandats, peuvent assurer le plus efficacement une partie importante des
activités de suivi, notamment l’aide à apporter pour que les recommandations des
programmes d’action internationaux se concrétisent en politiques et plans
nationaux;

c) Les activités visant à promouvoir la planification et la gestion de la
mise en valeur des ressources humaines, compte tenu des différences entre les
régions et des similitudes au sein de ces régions;

d) Les activités consistant à faire l’inventaire des moyens et des
capacités disponibles aux niveaux régional, sous-régional et national, par
exemple l’établissement des listes d’institutions et agences techniques (dans le
programme relatif à la science et la technologie);

e) Les activités visant à promouvoir la coopération économique et
technique entre pays en développement. C’est là sans aucun doute un domaine où
les entités mondiales, comme la CNUCED et le PNUD, peuvent contribuer de façon
capitale à analyser des expériences régionales et sous-régionales dans une
perspective mondiale et à encourager la coopération interrégionale. Toutefois,
c’est au niveau régional qu’une part importante de l’action à mener pour
intensifier la coopération entre pays en développement peut être entreprise le
plus efficacement.

189. En préparation des travaux de l’équipe spéciale, des examens de programmes
ont été entrepris, notamment dans les domaines suivants : a) les secrétaires
exécutifs ont recensé les sous-programmes prioritaires pour lesquels, à leur
sens, leurs commissions respectives bénéficiaient d’un certain avantage
comparatif et pour lesquels, compte tenu des principes et de la typologie
mentionnés plus haut, la décentralisation des activités offrait des possibilités
d’accroître la rentabilité; et b) les entités mondiales ont déterminé quels
étaient les sous-programmes prioritaires qui, à leur avis, autorisaient la
décentralisation sans compromettre la masse critique de connaissances requise.
On est convenu que les services consultatifs, qui relèvent de la section 12 du
budget-programme, se prêtaient particulièrement bien à une première série de
mesures de décentralisation.

190. On a pu aboutir aux conclusions ci-après compte tenu de ce qui précède :
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a) Une nouvelle répartition des services consultatifs financés au titre
de la section 12 du budget ordinaire a été proposée entre les entités mondiales
et les commissions régionales, les commissions devenant ainsi les principaux
prestataires de ces services;

b) Un degré élevé de décentralisation des responsabilités et des
ressources en faveur des commissions régionales dans les domaines des ressources
naturelles et de l’énergie;

c) Une redistribution des responsabilités entre les entités mondiales et
régionales dans plusieurs autres domaines d’activité, qui s’accompagnerait
éventuellement de réaffectations correspondantes des ressources;

d) La reconnaissance du rôle fonctionnel confié au Bureau des commissions
régionales à New York.

191. Il serait tenu compte de ces conclusions dans les propositions du
Secrétaire général relatives au budget-programme pour 1994-1995 que les organes
intergouvernementaux compétents examineraient pendant les mois à venir.

192. Il a été reconnu que la décentralisation, comme la restructuration, devait
être considérée comme un processus continu et que les conclusions susmentionnées
ne constituaient qu’une série de mesures initiales qui devraient être précisées,
complétées et élargies durant l’exercice à venir. Des consultations avaient
donc été engagées dans plusieurs autres domaines, notamment les suivants :

a) Des discussions avaient été entamées afin de donner un caractère
régulier et systématique à la contribution qu’apportent les commissions
régionales aux grands programmes d’assistance humanitaire;

b) On avait commencé à passer en revue les systèmes d’information
économique et sociale existants et il avait été décidé de créer un groupe
d’étude, composé du Département de l’information économique et sociale et de
l’analyse des politiques et des chefs des divisions statistiques des commissions
régionales afin d’améliorer l’interaction entre ces divers systèmes;

c) Des consultations avaient été engagées et se poursuivraient sur la
création/le renforcement de services communs situés aux sièges des commissions
régionales et/ou la mise au point de programmes conjoints, moyennant un recours
plus systématique aux échanges de personnel. Ces programmes faisaient partie
intégrante des efforts menés pour appliquer un programme intégré et unique des
Nations Unies dans le domaine économique et social, les commissions régionales
jouant le rôle d’antennes régionales des Nations Unies dans ce domaine;

d) On avait répertorié les questions qui devraient être examinées
prioritairement à l’avenir afin de renforcer les commissions régionales, dont
diverses questions relatives aux activités opérationnelles et aux liens existant
entre les commissions régionales, le PNUD et le FNUAP, ainsi qu’à l’octroi d’une
plus grande délégation des pouvoirs en faveur des commissions régionales dans le
domaine administratif.

193. Il avait été noté que le Secrétaire général prenait actuellement des
mesures pour promouvoir et appuyer, pour le rendre plus efficace, le rôle de
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coordination des secrétaires exécutifs entre les diverses organisations et
entités des Nations Unies au niveau régional, notamment l’organisation de
réunions régionales interinstitutions.

B. Questions soulevées lors des dernières sessions des commissions

194. Les secrétaires exécutifs ont appelé l’attention sur les questions
importantes qui ont été soulevées lors des trois dernières sessions des
commissions (les sections I et II du présent rapport énumèrent les résolutions
adoptées et les autres décisions prises par les commissions lors des sessions en
question).

195. Les secrétaires exécutifs ont examiné les faits nouveaux découlant de ces
sessions. Chacun a évoqué la participation croissante des Etats Membres aux
travaux des commissions, qui se traduisait par un plus grand nombre de
participants et un niveau de représentation plus élevé lors des sessions.

196. La session de 1993 de la CESAP avait pour thème "Expansion des
investissements et du commerce intrarégional pour renforcer la coopération et le
développement économiques régionaux". C’est à cette session que la Commission a
appliqué pour la première fois le principe du programme thématique et la
structure de l’appareil de conférence subsidiaire, axée sur trois thèmes, deux
comités techniques et deux organes spéciaux. Grâce à cette réorganisation, il a
été possible de rationaliser l’ordre du jour et de se concentrer sur un certain
nombre de questions d’actualité. Le Secrétaire exécutif de la CESAP a fait
observer que cette région était en passe de devenir un important centre de
croissance. La part des exportations intrarégionales, supérieure à 45 %, avait
augmenté plus vite que le taux d’exportations vers les pays extérieurs,
provoquant ainsi la rapide expansion des marchés de la région. Le Secrétaire
exécutif a expliqué que la Commission avait accordé une plus large place aux
questions humanitaires et aux problèmes sociaux. Elle prévoyait de tenir une
réunion de niveau ministériel sur le développement social qui constituerait en
fait une réunion préparatoire régionale en vue du Sommet mondial pour le
développement social de 1995. Des informations ont été fournies sur les autres
réunions ministérielles tenues depuis la quarante-huitième session de la
Commission, sur les thèmes de l’industrie et la technologie (Téhéran), les
transports et les communications (Bangkok) et de la population (Bali). La
Commission tiendrait également une Conférence ministérielle sur l’urbanisation
(Bangkok, novembre 1993), la deuxième Conférence ministérielle de l’Asie et du
Pacifique sur la participation des femmes au développement (juin 1994) et une
réunion de niveau ministériel sur les applications des techniques spatiales au
développement (Beijing, septembre 1994). L’adoption par la Commission du
"Programme d’action pour la coopération économique régionale dans le domaine du
commerce et des investissements" devrait donner un nouvel élan au renforcement
de la coopération économique régionale. Parmi les diverses résolutions adoptées
à l’unanimité par la Commission, le Secrétaire exécutif a signalé deux
initiatives lancées par les Etats Membres, notamment l’adoption d’une résolution
sur "Le renforcement du rôle de la CESAP en matière de coordination des
activités opérationnelles régionales" qui, entre autres, demandait instamment
que le rôle de la CESAP dans la coordination des activités opérationnelles des
organismes, programmes et fonds des Nations Unies et de celles des institutions
spécialisées soit renforcé au niveau régional, et l’adoption d’une autre
résolution sur "L’éradication des maladies évitables dans la région
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Asie-Pacifique en tant qu’élément du développement social et économique" qui,
notamment, demandait aux membres et membres associés, aux organisations
internationales et aux organisations non gouvernementales d’accorder un rang de
priorité élevé à la prophylaxie dans le cadre de leurs plans de développement
économique et social, dans le contexte de la Stratégie de développement pour la
région de la CESAP à l’horizon 2000 et au-delà. La cinquantième session de la
Commission, qui se tiendrait en Inde, aurait pour thème "Le développement
infrastructurel, clef de la croissance économique et de la coopération
économique régionale".

197. Le Secrétaire exécutif de la CEE a indiqué que la dernière session de la
Commission avait été l’occasion de réaffirmer le rôle de la Commission en tant
que centre régional, ce qui était appréciable étant donné la multitude
d’organisations régionales existant en Europe. L’une des questions les plus
importantes auxquelles la Commission devait faire face était l’augmentation
rapide du nombre de ses membres. Cette croissance appelait la réorientation des
activités de la CEE afin de répondre aux besoins en constante évolution de ses
membres, parmi lesquels près de la moitié étaient des pays en transition et des
pays appartenant à la catégorie des moins avancés. La Commission était de plus
en plus fréquemment amenée à leur fournir une assistance technique. La
Commission avait également modifié le mode d’organisation de sa session et
s’était inspirée de la structure adoptée par le Conseil économique et social en
divisant sa session annuelle en deux parties, l’une concernant les politiques et
l’autre la coordination des programmes. Pour un nombre croissant d’Etats
Membres, la coordination des questions sociales était un autre domaine d’action
important. Comme il était de plus en plus fréquent que les problèmes mondiaux
aient une dimension sociale, la CEE, qui, pour des raisons politiques, s’était
concentrée sur les questions économiques, commençait à s’occuper des problèmes
sociaux.

198. La dernière session de la Commission économique pour l’Afrique avait pour
thème "L’entrée de l’Afrique dans le vingt et unième siècle : mise en oeuvre du
Traité d’Abuja instituant la Communauté économique africaine et d’Action 21".
La Commission a reconnu que ce thème reflétait bien les deux principaux défis
que la région doit relever, à savoir l’intégration régionale et le développement
écologiquement durable. Elle a souligné à quel point il est important que les
pays s’engagent fermement à mettre en oeuvre le Traité d’Abuja. Ayant adopté
des stratégies propres à l’Afrique pour l’application d’Action 21, la Commission
a engagé tous les Etats membres à les incorporer dans leurs politiques et
programmes nationaux de développement et de protection de l’environnement.

199. La Commission a noté que les changements capitaux intervenus depuis la fin
de la guerre froide détermineraient le contexte dans lequel s’inscriraient le
développement et la reprise socio-économique de l’Afrique dans les années 90.
Aussi les pays africains devaient-ils s’adapter à ces changements s’ils
voulaient retrouver un rythme soutenu de croissance et de développement
socio-économique au cours de la décennie. C’est dans ce contexte que la
Commission a arrêté un certain nombre d’objectifs stratégiques pour le
développement économique de l’Afrique, dont la réalisation dépendait étroitement
des moyens financiers qui y seraient consacrés. La Commission a donc examiné
des stratégies de mobilisation des fonds nécessaires au développement de
l’Afrique dans les années 90. Elle s’est également félicitée de la convocation
de la Conférence internationale de Tokyo sur le développement de l’Afrique qui
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doit se tenir du 4 au 6 octobre 1993. Elle a engagé la communauté
internationale à profiter de cette occasion pour adopter des propositions
concrètes propres à favoriser l’essor socio-économique de l’Afrique, notamment
en prenant des mesures pour alléger l’énorme fardeau de la dette, améliorer les
recettes d’exportation des pays africains en ouvrant des marchés à leurs
produits, aider le continent à diversifier sa production et à améliorer les
termes de l’échange et offrir un soutien particulier aux pays les moins
développés du continent.

200. La Commission a également examiné un grand nombre d’autres questions qui
sont d’une importance vitale pour le développement socio-économique du
continent, parmi lesquelles les répercussions des négociations d’Uruguay sur le
commerce de l’Afrique, l’examen à mi-parcours de la Convention de Lomé IV,
l’adoption d’un programme d’action pour le développement humain pendant les
années 90 et d’un programme d’action stratégique pour la gestion du
développement dans les années 90, et le renforcement de l’infrastructure grâce à
l’application efficace des programmes prévus dans le cadre de la deuxième
Décennie des transports et des communications et de la Décennie du développement
industriel.

201. La Commission a adopté une nouvelle structure qui simplifie
considérablement la machinerie intergouvernementale. Le Secrétaire exécutif a
fait savoir qu’une restructuration interne était également en cours, qui avait
essentiellement pour objet de rationaliser les divisions, sections et groupes,
en vue de stimuler l’effet de synergie entre les divers programmes et de
renforcer l’approche pluridisciplinaire des problèmes qui a toujours été l’un
des avantages comparatifs de la Commission.

C. Programme d’action pour le développement

202. L’attention des secrétaires exécutifs a été appelée sur la
résolution 47/181 de l’Assemblée générale, intitulée "Programme d’action pour le
développement", dans laquelle l’Assemblée priait le Secrétaire général de lui
présenter un rapport

"tenant pleinement compte des objectifs et des accords qu’elle avait
adoptés à propos du développement et contenant une analyse et des
recommandations sur les moyens d’accroître le rôle de l’Organisation et de
resserrer ses relations avec les institutions de Bretton Woods en vue de
promouvoir la coopération internationale pour le développement, dans le
cadre et selon les dispositions de la Charte des Nations Unies et des
statuts de ces institutions, et d’y inclure notamment une liste complète et
annotée des questions de fond et des secteurs dont l’Organisation devrait
traiter dans le programme d’action, en indiquant, à l’intention des
Etats Membres, l’ordre de priorité qui lui semblait approprié."

203. Reconnaissant que le développement était l’oeuvre inachevée du XXe siècle,
les secrétaires exécutifs se sont félicités de cette initiative et ont exprimé
l’espoir qu’elle offrirait un large cadre analytique et théorique à l’action en
faveur du développement. Les commissions régionales, qui étaient toutes
disposées à contribuer à cette importante initiative, considéraient que les
objectifs et buts déjà convenus aux niveaux régional et mondial devraient être
mis en relief dans le rapport. La notion de développement durable devrait
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également être pleinement prise en compte ainsi que d’autres domaines sur
lesquels un consensus se faisait jour comme la corrélation entre droits de
l’homme et développement et entre démocratie et développement. Le rapport
devrait également prendre en compte l’existence de conflits et l’impact qu’ils
avaient sur le développement. Les commissions régionales estimaient que
l’expérience acquise à l’échelon régional pourrait utilement inspirer l’action
entreprise sur le plan mondial et qu’il fallait poursuivre les consultations en
tirant parti de l’expérience acquise lors de la préparation de la dernière
stratégie internationale du développement. Les commissions régionales
analyseraient pour leur part, dans la région de leur ressort, les initiatives de
développement intéressant leurs diverses activités et communiqueraient des
renseignements sur les liens qu’elles entretiennent avec les institutions de
Bretton Woods, les banques et organismes régionaux de développement et, le cas
échéant, les organisations non gouvernementales.

D. Préparatifs et suivi des programmes mondiaux, en
particulier de la Conférence des Nations Unies
sur l’environnement et le développement, du
Sommet mondial pour le développement social,
de la quatrième Conférence sur les femmes et de
la deuxième Conférence des Nations Unies sur
les établissements humains (Habitat II)

204. Le débat qui s’est tenu à ce sujet a mis en relief le profond impact que la
Conférence des Nations Unies sur l’environnement et le développement avait eu
sur l’action des différents organismes des Nations Unies, y compris les
commissions régionales. Celles-ci ont indiqué que, même si les modalités
pratiques de suivi restaient encore à déterminer, le principe du développement
durable était devenu partie intégrante de bon nombre de leurs activités
pluridisciplinaires. A cet égard, le Secrétaire exécutif de la CESAP a évoqué
la réunion d’experts siégeant à titre individuel qui devrait se tenir
prochainement sous les auspices de la CESAP et avec l’appui financier de la
Banque asiatique de développement, en vue d’examiner les moyens de financer le
développement durable. Il a également indiqué que la CESAP établirait un
rapport qui serait l’un des principaux documents de base de la réunion
ministérielle sur l’environnement et le développement durable qui se tiendrait
en 1995, cinq ans après l’adoption de la stratégie régionale pour un
développement écologiquement rationnel et durable.

205. Les commissions régionales ont également procédé à un échange de vues sur
les préparatifs du Sommet mondial pour le développement social, qui se tiendra à
Copenhague en mars 1995. Elles ont rappelé que la résolution 47/92 de
l’Assemblée générale leur avait attribué un rôle précis dans les préparatifs du
Sommet (par. 14). Sans aller jusqu’à envisager la tenue de conférences
préparatoires régionales, les secrétaires exécutifs estimaient que le Sommet
aurait tout à gagner d’une forte contribution régionale, étant donné les écarts
profonds existant d’une région à l’autre sur le plan du développement social.
La CEE, la seule Commission à ne pas avoir de programme social, a noté que la
demande qui lui avait été faite de contribuer au Sommet l’avait incitée à
chercher les moyens d’ajouter un volet social à son action, pour répondre aux
besoins de ses nouveaux membres. Quant à la CESAP, elle a indiqué avoir décidé
à sa quarante-neuvième session que la tâche de préparer le Sommet mondial
incombait à une conférence ministérielle et non à de hauts fonctionnaires, comme
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il était prévu dans un premier temps. Cette conférence ministérielle, qui se
tiendra aux Philippines, appuiera le travail accompli lors de la quatrième
Conférence ministérielle de l’Asie et du Pacifique sur la protection et le
développement social, organisée en 1991 à Manille par la CESAP.

206. La contribution des régions aux préparatifs de la quatrième Conférence sur
les femmes a également été examinée, sur la base des programmes de chacune des
commissions. La CEA a indiqué qu’une commission préparatoire de la Conférence,
chargée d’arrêter la position de l’Afrique, se tiendrait en janvier 1994. La
CESAP a prévu pour sa part d’organiser la deuxième Conférence ministérielle de
l’Asie et du Pacifique sur la participation des femmes au développement, en
Indonésie, en septembre 1993.

207. En ce qui concerne les préparatifs de la deuxième Conférence des
Nations Unies sur les établissements humains (Habitat II), qui se tiendra en
Turquie en juin 1996, les secrétaires exécutifs ont été informés des résultats
de la session de la Commission des établissements humains qui vient de se tenir
à Nairobi. Les commissions régionales, qui ont toutes participé à la Commission
préparatoire d’Habitat II, sont prêtes à participer activement à la Conférence.
La CESAP a indiqué qu’une réunion ministérielle sur l’urbanisation se tiendrait
en novembre 1993, en vue de préparer la contribution de la Commission à
Habitat II.

208. Le Secrétaire général adjoint à la coordination des politiques et au
développement durable a examiné avec les secrétaires exécutifs les différentes
façons dont les commissions régionales pourraient contribuer au suivi de la
Conférence sur l’environnement et le développement, notamment en participant aux
travaux de la Commission du développement durable. En ce qui concerne les
préparatifs du Sommet mondial pour le développement social, il a rappelé que les
commissions régionales devaient apporter leur contribution au rapport qui serait
présenté lors du débat de haut niveau de la prochaine session du Conseil
économique et social. Soulignant la corrélation étroite qui existe entre les
préparatifs du Sommet et ceux de la quatrième Conférence mondiale sur les
femmes, il a passé en revue quelques-unes des activités conjointes qui étaient
envisagées. Le Secrétaire général adjoint a également évoqué les préparatifs de
la Conférence mondiale sur le développement durable des petits Etats en
développement insulaires qui étaient actuellement en cours. Il a fait observer
que le gros du travail se ferait à l’échelon régional. La session du Conseil
économique et social serait l’occasion pour le Département de la coordination
des politiques et du développement durable et les commissions régionales de se
concerter sur le suivi des initiatives prises sur le plan mondial.

209. En ce qui concerne la Conférence internationale sur la population et le
développement, qui se tiendra au Caire en septembre 1994, les secrétaires
exécutifs se sont déclarés satisfaits du résultat des conférences régionales
préparatoires, dont la dernière s’est tenue en mai à Mexico, sous les auspices
de la CEPALC.
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E. Coopération interrégionale dans les domaines
de l’énergie, de la facilitation du commerce
et des transports

210. Les délais impartis n’ont permis qu’un examen succinct de cette question.
Il a été décidé qu’il conviendrait de la faire figurer en bonne place dans les
ordres du jour des réunions futures des secrétaires exécutifs.

211. Les commissions régionales ont réaffirmé leur ferme attachement à la notion
de coopération interrégionale qui, dans le contexte de la restructuration et de
la revitalisation des secteurs économique et social, pouvait être un moyen
important de renforcer l’efficacité et l’impact de l’ensemble du système. On a
estimé que le potentiel de coopération entre les commissions régionales et au
sein de chacune d’entre elles était loin d’avoir été pleinement exploité. On a
également fait observer que, si la coopération entre commissions régionales
devait être le principal fondement des efforts interrégionaux, les organismes
mondiaux pouvaient eux aussi jouer un rôle.

212. Un certain nombre d’expériences réussies ont été mentionnées. Ainsi, la
Commission économique pour l’Europe avait lancé le programme "Efficacité
énergétique globale 21", qui présentait un intérêt particulier pour les pays de
l’ex-Union des Républiques socialistes soviétiques et pour l’Europe orientale.
A l’issue de la CNUED, une composante environnementale avait été ajoutée à ce
programme qui semblait avoir d’excellentes chances de devenir un projet
interrégional. Le PNUD avait été contacté au sujet de la fourniture d’une
assistance au Fonds pour l’environnement mondial. Dans le domaine de la
facilitation du commerce, la mise en place d’un projet interrégional déjà
approuvé par le Conseil économique et social touchait à sa fin. Il a été
convenu que la CNUCED et la CEE collaboreraient à la mise au point définitive du
descriptif du projet. En matière de transports, domaine qui se prêtait
particulièrement bien à la coopération interrégionale, la CEE a mentionné
l’établissement des normes TIR sur le transport international de marchandises
qui étaient à présent appliquées dans de nombreux pays du monde, tandis que la
CESAP et la CESAO ont fait état de leur étroite coopération dans la mise en
oeuvre de la Décennie des transports et des communications pour l’Asie et le
Pacifique.

F. Questions diverses

213. Au cours de leurs entretiens avec le PNUD et le FNUAP, les commissions
régionales se sont déclarées profondément préoccupées devant la forte réduction
des ressources qui leur étaient allouées dans le cadre du cinquième cycle de
programmation du PNUD. Ainsi, les ressources dont disposait la Commission
économique pour l’Afrique pour le cinquième cycle étaient extrêmement faibles en
raison d’une part de la réduction des ressources allouées au titre des CIP
régionaux et d’autre part des fonds empruntés sur le cinquième cycle pendant le
quatrième cycle de programmation. Les commissions ont également exprimé la
grave inquiétude que leur inspirait la réduction de l’aide financière accordée
par le FNUAP à leurs programmes en matière de population qui, de ce fait,
dépendaient de plus en plus du budget ordinaire.

214. De l’avis des commissions régionales, si elles persistaient, ces tendances
seraient profondément préjudiciables à leur rôle d’agent d’exécution et il
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conviendrait, selon elles, d’examiner au plus haut niveau les moyens de protéger
ce rôle de mécanisme régional renforcé au service d’un programme unique et
intégré des Nations Unies dans les domaines économique et social.

215. En outre, le Conseiller spécial de l’Administrateur du PNUD a rendu compte
de l’évolution du Rapport sur le développement humain , notamment de l’état
d’avancement du rapport de 1993. On a abordé la question de l’intégration des
dimensions régionales qui sera examinée plus avant en consultation avec le PNUD.

Date et lieu de la prochaine réunion des secrétaires exécutifs

216. Les secrétaires exécutifs se sont félicités que le Secrétaire général ait
l’intention d’encourager encore davantage la tenue de ce type de réunions.

217. Les secrétaires exécutifs sont convenus que la première des réunions
annuelles devrait en règle générale avoir lieu en même temps que la session de
fond du Conseil économique et social et être consacrée aux sujets de
préoccupation des commissions régionales qui étaient le plus susceptibles
d’intéresser d’autres organismes mondiaux ainsi que sur les questions de
coopération et de coordination à l’échelle du système. Cette réunion serait en
principe présidée par le Secrétaire général. Les chefs de secrétariat d’autres
organismes pourraient plus facilement participer à cette réunion s’ils
assistaient aussi à la session du Conseil économique et social. Les réunions
organisées au siège des commissions régionales porteraient sur les questions
intéressant plus particulièrement les commissions régionales.

218. La prochaine réunion des secrétaires exécutifs aura lieu en même temps que
la prochaine session ordinaire du Conseil économique et social. Les secrétaires
exécutifs ont accepté l’offre du Secrétaire exécutif de la CEA, qui a proposé
d’organiser la prochaine réunion à Addis-Abeba à la mi-janvier 1994.

IV. RENFORCEMENT DU ROLE DES COMMISSIONS REGIONALES AFIN DE
PROMOUVOIR LA COOPERATION SOUS-REGIONALE, REGIONALE ET
INTERREGIONALE

219. Dans sa résolution 1992/43 sur le renforcement du rôle des commissions
régionales, le Conseil économique et social a prié le Secrétaire général de lui
présenter, à sa session de fond de 1993, un rapport sur les progrès réalisés
dans l’application de cette résolution. On trouvera au chapitre III du présent
rapport un compte rendu détaillé des mesures déjà prises et de celles qu’il
reste à prendre. Etant donné que c’était là la principale question inscrite à
l’ordre du jour de la réunion des secrétaires exécutifs des commissions
régionales, les renseignements demandés ont été fournis dans ce contexte.

V. SUJET SE RAPPORTANT A LA COOPERATION INTERREGIONALE ET
INTERESSANT TOUTES LES REGIONS

220. Conformément à la résolution 1982/174 du Conseil économique et social, les
secrétaires exécutifs des commissions régionales ont conjointement recommandé au
Conseil d’examiner en détail le sujet suivant : "Contributions des commissions
régionales à l’application d’Action 21 de la Conférence des Nations Unies sur
l’environnement et le développement". En application de cette recommandation,
le Conseil économique et social, dans sa décision 1993/213 intitulée
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"Coopération interrégionale" a prié les commissions régionales d’examiner lors
de leurs sessions à venir les dispositions pertinentes du chapitre 38
d’Action 21 et de lui présenter des rapports contenant les conclusions de cet
examen et les plans qu’elles ont établis en vue de l’application d’Action 21.
Ces rapports devraient également être fournis à la Commission pour le
développement durable en 1993 ou, au plus tard, en 1994. Etant donné le
calendrier des réunions des commissions régionales, il ne sera possible
d’appliquer ladite résolution qu’en 1994. En conséquence, aucun rapport sur un
sujet se rapportant à la coopération interrégionale et intéressant toutes les
régions n’est soumis au Conseil, pour qu’il l’examine en détail à la présente
session.

-----


